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Rapport de M. Louis Madelin 


> directeur de l'Acadenie 
MEessŒURs, 


.. Dans les jours malheureux que, depuis bien des 
années, nous vivons, il y a, tous les ans, en France, 
. pour quelques semaines, un homme heureux : c’est 
_ celui de vos confrères à qui vous avez bien voulu 
confier, pour vous en faire un rapport, les dossiers 
de la vertu. \ 


À Sauver l'humanité de la barbarie, 
tel est le miracle que peut réaliser la vertu. 


_Æandis que, partout, règne ce péssimisme qui, 
d’ailleurs, aggrave nos maux, ce privilégié fait une 
magnifique cure d’optimisme, et, fermant le dernier 
_ dossier, il lui faut conclure, chose incroyable, que 
L'homme est bon. 
: Par surcroît l’étude à laquelle vous l'avez convié 
 l’absorbe assez pour que, durant quelques jours, il 
ne puisse lire que d’un œil distrait les feuilles 
publiques, “et c'est double profit. Ces feuilles: sont, 
_ en effet, depuis quelque temps surtout, si débor- 
dantes de douloureuses nouvelles qu’elles décou- 
 ragent l’optiraisme le plus résolu. Notre-temps y 
apparaît comme l’âge de fer et même, à vrai dire, 
comme un retour, sous des dehors civilisés, à l’âge 
des cavernes. Guerres et discordes sanglantes, 
_ l’homme jeté contre l’homme, et, même là où il 
n'y a pas encore conflit meurtrier, de tels prépara- 
_ tifs de massacre et de dévastation que l’angoisse la 
_ plus atroce en naît, qui constitue déjà une insup- 
_ portable souffrance. Par ailleurs, les crimes privés 
_ abondent : des frères tuent leurs frères, des maris 
leurs femmes, des parents leurs enfants ; on nous 
signale des dépravations qui, tenues jadis pour rares, 
courent, dit-on, les rues, et si parfois un scandale 
éclate, il éclaire d’un jour sinistre des bas-fonds où 
le crime jaillit du vice. Une crise effroyable démo- 
ralise les masses ; la richesse, que certains prétendent 
écrasante, est elle-même si précaire qu’elle ne cons- 
titue, si j'ose dire, qu’une pauvre richesse, et ceux 
qui naguère jouissaient d’un bien-être tenu pour 
assuré se trouvent ‘aux prises avec les affres de Ja 
pauvreté. La force paraît partout primer le droit — 
j'entends la pire force : celle des masses aveugles — 
et va à imposer sa loi au monde, L'esprit, partout, 
recule devant la matière, et jamais Caliban ne fut 
. plus près d’enchaîner Ariel, À aucune époque, depuis 
qu’a été prêché l'Evangile de fraternité et d’amour, 
l'homme — suivant la formule du philosophe alle- 
mand — n’a plus clairement paru un loup pour 
l’homme. 
ge" Là-dessus, votre rapporteur se plonge dans ses 
va dossiers ; il y prend un bain délicieux. La vertu, 


Les prix de vertu 


Le CHRONIQUE DE LA 
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sous ses yeux, coule à pleins bords. Elle prend les | 
aspects les plus divers : dévouement filial, fraternel, 
familial, social ; bienfaisance inlassablement ingés | 
nieuse qui multiplie les œuvres, recherche les infir 
mités pour les adoucir, les maladies pour les guérir, 
les douleurs pour les apaiser, le malheur pour Vattés 
nuer, recueille les orphelins, soutient les veuves, 
soulage les misérables, sauve les enfants, trouve du 
travail à qui chômait, conjure le désespoir et fait” 
l’union dans la charité; enfin, esprit de devoix 
presque surhumain qui fait accepter avec vaillance, 
et même avec joie, par d’admirables parents, les” 
charges — tous les jours plus lourdes — de la, 
famille nombreuse, et maintient, sur tous les’ points, 
du territoire français, les traditions du foyer : l'hons à 
neur dans la vie, la probité dans le travail, la ten 
dresse chez les parents, le respect chez les enfants, 
et, chez tous, le culte de la conscience. Par BR, 
votre rapporteur est-il amené à penser que la vertu 
n’est pas encore ün vain mot, et que, faisant des. 


miracles, elle en peut faire encore un — le plus 
grand de tous — qui serait de sauver l'humanité. 


de la barbarie qui remonte. 


Une vertu agissante. 
Ceux qui la pratiquent sont légion. 


Il apprend aussi qu’il est oiseux de disserter sur 
la vertu. Elle parle toute seule dans nos dossiers, ets 
parle plus éloquemment que le plus grand des 
orateurs ne saurait parler d'elle. Nous nous assem- 
blons, Messieurs, tous les jeudis pour trouver des 
définitions. Aujourd’hui, il paraît superflu d’en don= 
ner une de la vertu. Elle est, dit notre dernier die. 
tionnaire, « une disposition ferme, constante de” 
l’âme, qui porte à faire le bien et à fuir le mal » 
Mais c'est là une vertu, si j'ose dire, en puissance 
en ce jeudi qui nous réunit, la vertu n'apparaît, 
plus « disposition » : elle est action, et action si 
diverse en ses manifestalions que toute définition, 
qui, hier, sémblait excellente paraît en ce jour. 
insuffisante. Que serait une nation si la vertu y res 
tait simple disposition ? « La foi qui n’agit point, 
est-ce-une foi sincère P » La vertu agit en ce pays, 
et, si quelques dossiers nous en révèlent quelques 
cas, ne tenons pas ces cas pour si rares |! Eussions- 
nous, au lieu de quelques millions, des milliards 
à distribuer, qu'ils trouveraient leur emploi et le 
palmarès de nos prix, qui paraît volumineux, n’est 
qu’une page bien mince de ce magnifique chapitre 
de l’histoire du bien qui en une seule année, s'écrit 
dans notre France. 

Quand votre rapporteur a fini son étude, i] reste 
édifié ; il reste même attendri, et sa tâche lui paraît 
à la fois facile et lourde. Facile, parce qu'il est 
dispensé de chercher des formules rares, et qu'il 
n’a nulle envie de se perdre en piquants aper* 
çus ; car Dieu nous garde de faire de l'esprit 
sur les miracles du cœur. Lourde, parce qu’il se 
sent incapable d'écrire lune page d'histoire qui | 
vaille.les documents passés sous ses yeux, ces docu- 
ments que — pour atteindre la plus belle éloquence 
— il faudrait tout simplement étaler devant vous 
Par surcroît, il doit choisir, mais comment peser | 
la vertu ? Elle est certes dans les résultats, mais elle 
est plus encore dans les efforts: nous avons à lutter 
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contre nos instincts, qui sont, sinon malfaisants, du 
moins égoïstes; et c’est dans la victoire que nous 
remportons sur eux que réside la vertu. Telle 
humble fille, qui ne sera pas aujourd’hui citée, 
a-t-elle moins fait que ‘telle autre dans la voie du 
dévouement P Telle œuvre a-t-elle moins mérité que 
telle autre dans sa volonté de charité? Tel père 
et telle mère se sont-ils montrés inférieurs à tels 
autres dans la pratique des vertus familiales? Der- 


rière ceux que je serai appelé à nommer — une 
poignée ! — saluez, Messieurs, la légion de ceux 


que je ne nommerai pas; saluez aussi ceux que, 
dans le pays, vous n'avez pu couronner parce que, 
dans ce domaine des actives vertus — chose bien 


x 


agréable à proclamer aujourd'hui, — ils sont trop! 


Le dévouement familial. 


GEORGETTE DUMONT 


Ces vertus se peuvent révéler à un âge bien 
tendre, et la vertu, comme la valeur, n'attend pas 
toujours le nombre des années. Il se trouve que 
le premier dossier qui, par hasard, se soit ouvert 
devant moi, est un des plus singuliers. Vous cou- 
ronnez, Messieurs, cette année, une jeune fille qui 
a à peine atteint seize ans — et pour huit ans de 
dévouement ; le cas est beau. Georgette Dumont, de 
Chevénoz (Haute-Savoie), a perdu sa mère quand 
elle entrait à peine en sa neuvième année. Son père, 
un modeste cultivateur exploitant une petite ferme, 
reste seul avec six enfants dont l'aîné, un garçon, 
n’a pas douze ans. Par surcroît, l’homme est revenu 
jadis de la -guerre avec une santé altérée. Il place 
son garçon; mais, lorsqu'il sera à son travail, qui 
tiendra en ordre son pauvre intérieur et surveillera 
les petits? Le pauvre père se désole; un jour, la 
petite Georgette le voit pleurer. Rien ne peut frapper 
plus un enfant que de voir pleurer son père. « Pour- 
quoi papa pleure-t-il » La petite s'était jusque-là 
montrée assez ordinaire, un peu timide, sans ini- 
tiative : un cœur généreux qui sommeille, Les larmes 
silencieuses du père réveillent ce petit cœur. Geor- 
gette comprend toute seule ce qui désole son papa; 
le meilleur moyen de le consoler, c’est de le ras- 
surer, La voilà qui, dès le lendemain, se lève de 
bon matin, entasse près du fourneau la provision 
de bois que son père n’aura qu’à saisir, va chercher 
l’eau, berce sa petite sœur, commence à balayer; 
elle poursuit tous les jours sa tâche volontaire; tout 
en ne manquant ni une classe ni une leçon de caté- 
chisme, elle devient, pour ses frères et sœurs, une 
petite maman très experte, et, un peu plus tard, 
pour son père, une vraie petite ménagère. M. le 
curé de Chevénoz, qui a écrit à l’Académie une 
lettre charmante, nous peint l'enfant qui, « haute 
comme ça, manie la queue de la poêle ». Plus tard 
‘encore, libérée de, l'obligation scolaire, elle fait 
mieux, aide son père dans les soins de la ferme, 
et, ayant appris la couture, remet en marche la 
machine endormie depuis des années. Voilà huit 
ans que cette enfant étonne par son activité un 
village qui, tout entier, se réjouira demain de 
savoir Georgette couronnée pour une vertu qu'elle 


x 


est la seule à ignorer. 


Mile JULIE BABÉ 


Georgette s’est dévouée à toute sa famille pour 
tirer son père du désespoir. La tendresse filiale est 
toujours le grand ressort: je pourrais vous en citer 
cent traits empruntés à vos dossiers. Mlle Julie 
Babé, de Dhuisy (Seine-et-Oise), est née aveugle; 
rien ne ferait plus excuser l'égoïsme que l'infirmité, 
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car elle semble appeler le dévouement des autres ; 


la jeune aveugle à sa consolation; elle adore la 


musique, qui, devenue son gagne-pain, est surtout 


devenue le charme de sa vie: elle enseigne le chant, . 


mais c’est l’orgue tenu à l’église qui la ravit. Or, 
voici que soudain, en six semaines, elle perd son 
père et son frère ; sa mère restée seule tombe malade 


pour toujours. La jeune fille se résignera-t-elle à 
laisser celle-ci, de longues heures, à l’abandon? Le 
devoir apparaît très clair à Julie Babé; elle sacrifié | 
des occupations qui lui étaient si douces, si chères, 
ct se voue entièrement à sa malade, qui, clouée 


dans son fauteuil, exige sa compagnie, et voilà seize 


ans que, malgré sa cécité — ce qui est miracle, — 


cette fille exemplaire est toute à la vie de la ména- 


gère comme de l'infirmière. Elle ne fait plus chanter 
les enfants et les orgues, mais la douce aveugle 
peut entendre chanter dans son cœur la parole dite 
sur la montagne: « Heureux ceux qui ont le cœur … 


pur, parce qu'ils verront Dieul » 


MM ROUAUD 


Vous citerai-je Mme Rouaud, de Neuilly-sur-Seine, 
qui, modeste couturière, gagnant difficilement sa 
vie, n’a, pendant de longues années, arraché des … 
heures à son labeur que pour soigner sa mère, elle : 
aussi constamment malade, et qui, celle-ci morte à 


quatre-vingt-deux ans, n’a pu se résigner à ne pas 
soigner quelqu'un, puisqu'elle. a recueilli une tante 
Le) 


actuellement âgée de soïxante-trois ans? Il y a 


ainsi de ces êtres qui, dévorés par la soif du dévoue- 


ment, comme d’autres le sont par les plus funestes 
croiraient ne pas vivre s'ils ne vivaient 


passions, 
que pour eux-mêmes. 


ÉMILIE BOULET, LOUIS DILLOT 


Vous citerai-je encore Mlle Emilie Boulet, de Saint- 
Alban (Lozère), qui, après avoir, toute jeune, aidé 
ses parents auprès de ses frères et sœurs, est allée, 


à seize ans, assister un autre de ses frères dont : 
la femme était très malade, puis, la pauvre malade 
disparue, s'est gccupée des trois orphelins? Plus 


tard, elle est retournée soigner sa mère devenue 


vieille qu’elle a soutenue avec ses pauvres gains, 


après avoir, dans l'intervalle, assisté, dix-sept ans, 
le prêtre malade au service duquel elle était entrée, 
Je devrais vous en citer bien d’autres, et ce m'est 
un regret que de m'arrêter à peine à M. Louis. 


Dillot, qui, abandonné par ses parents et recueilli : 


par sa grand’mère, s’est entièrement voué à la sou- 
tenir, puis à la soigner, renonçant à se marier pour 
ne pas quitter l’aïeule aujourd’hui âgée de quatre- 
vingt-quinze ans, qu’il entoure de tendresse atten- 
tive. ; 


MIlèS DUMAS, FOUGERAY, M MILIANI 


L 4 

Ce qui m'a frappé, une fois de plus, c’est cette 
espèce d’avidité de dévouement dont je parlais tout 
à l’heure : des filles, des fils soignent leurs parents, 
c'est le devoir prescrit par le Décalogue; mais, les 
parents morts, il faut une pâture à leur active ten- 
dresse; ces femmes, ces hommes se rejettent sur 
des frères et sœurs, des neveux et nièces, et leur 


dévouement s'étend à toute une tribu, C’est\le cas. 


de Mile Jeanne Dumas, employée des P. T. T. de 
Paris, qui, ayant prodigué ses soins à son frère 
tuberculeux, puis à sa mère malade, puis à sa petite 
sœur infirme, et les ayant tour à tour, hélas ! perdus, 
recueille une sœur de sa mère pour la soigner 
encore, restant d’ailleurs, disent les témoins, tou- 
jours souriante, tandis qu'entre ses heures de bureau 
elle n’a été en contact, depuis si longtemps, qu'avec 
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la souffrance, la maladie et la douleur: ce sourire 
n’est que la vertu qui rayonne. Mlle Juliette Fou- 
_ geray, de Cogners (Sarthe), a, des années, assumé 


HT 


 \ sa sollicitude sa grand’mère et un enfant que celle-ci 
 élevait, puis sa belle-sœur, puis sa sœur, puis un 
neveu malade, enfin une autre de ses belles-sœurs, 
et, en ce moment, épuisée par tant de dévouement, 
se désole de ne pouvoir se dévouer encore. Mme Tous- 
_ sainte Miliani, de Serra-di-Ferro (Corse), a, dès l’âge 
de dix ans, aidé sa belle-mère à élever les huit 
_ enfants qui sont venus, puis, mariée, à dû soigner, 
_ huit ans, un mari infirme, et a encore retrouvé des 
forces pour recueillir et élever, après ses enfants, 
ses six petits-enfants. Et, Messieurs, c’est le cas de 
dix autres de vos lauréates qu’il m'est cruel de 
me pas mentionner. 


Les servantes fidèles. 
Mlle LALAUZE, MI ELIA DELBOS 


- Comme tous les ans, les servantes fidèles tiennent 
. leur place dans ce concert de dévouement. Là encore, 
il nous faut bien convenir que la tradition, en dépit 
de l’esprit du siècle, reste debout. Certes, regardons- 
_ nous aujourd'hui, plus que ne l’eussent fait nos 
pères, ces domestiques exemplaires avec une sorte 
de curiosité admirative. Autrefois, les vieilles ser- 
_vantes étaient un prolongement de la famille; elles 
v apportaient un appoint de vertus qui d’ailleurs 
n'’excluaient pas quelques travers, et j'ai entendu 
une femme d'esprit dire qu’en regard de la médaille 
A accordée aux vieux serviteurs, on eût dû instituer 

une médaille pour les vieux maîtres. Mais que de 
fois c’est la maîtresse qui réclame elle-même pour 
sa servante une récompense méritée, Mile Marie La- 
lauze à servi cinquante et un ans dans la même 


comme lui conférant des droits, mais des devoirs 
de parenté; car, ses maîtres s'étant quelque temps 
‘trouvés dans l’embarras, elle est venue offrir toutes 
ses économies pour les en tirer, et a, dès lors, refusé 
de recevoir des gages. Elisa Delbos, se réclamant 
elle aussi d’un demi-siècle de service, à également 
décidé, en 1914, de ne plus grever le budget d’une 
famille que la guerre éprouvait, s’est entièrement 
dévouée à soigner sa maîtresse devenue pauvre et 
_ malade, et, celle-ci étant morte, a employé une 
somme d'argent que lui avait donnée la Société 
- d’encouragement, à ce que « Madame » reçût une 
. sépulture digne de son ancienne fortune. 


MARIA BORDESOULE 


Une singulière et dramatique aventure attendait 
_ Maria Bordesoule lorsqu’en 1893, elle entrait au 
_ service d’un général russe, à Saint-Pétersbourg. 
Attachée spécialement à la personne de la fille du 
général, très souffrante et qu'après douze ans elle 
avait sauvée, elle suit la jeune femme entrée, par 
son mariage, dans une des grandes familles de Ja 
noblesse russe; elle se fait son auxiliaire la plus 
_zélée quand, la guerre ayant éclaté, celle-ci se voue 
activement, et généreusement aux œuvres de la 
Croix-Rouge; Marie Bordesoule, tcollaborant avec 
k sa maîtresse, y met toute son ardeur, sachant tra- 
vailler pour une cause commune à celle de sa patrie. 
Là-dessous, la révolution se déchaîne: on offre à 
Maria Bordesoule de la rapatrier avec tous les Fran- 
çais de Pétrograd ; elle refuse, ne voulant pas aban- 
donner sa princesse entièrement ruinée et bientôt 
menacée, si réellement menacée qu’un jour elle 
est arrêtée, incarcérée, destinée au pire. Maria Jui 


it une succession de tâches volontaires, entourant de | 


famille, et cette longue fidélité ne lui apparaît pas: 
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fait parvenir des aliments dans sa prison, pn 
ses ressources s'épuisant, ose affronter le terribl 
Guépéou, va réclamer et arrache à ces redoutables 
policiers la liberté de la captive, qu’enfin elle par: 
vient à faire sortir de l'enfer bolchevik. Mainte: 
nant, les deux femmes, bien vieillies, vivent en, 
France, dans une des villes du Sud-Ouest, gagnant 
péniblement et honorablement leur vie, la modeste 
Française continuant à servir la grande dame russe, 
avec le désintéressement que l’on peut penser, et 
essayant de soulager, dans la mesure du possible; 
l'affreuse disgrâce de sa maîtresse. En récompensani 
l’admirable et vaillante fidélité de Ja servante, nous. 
lui témoignons notre reconnaissance pour l'idée 
qu’elle a pu donner, loin de France, de ce que! | 
peut être le dévouement d’une modeste femme de 
chez nous, et nous y joignons le sentiment de res® | 
pectueuse commisération que nous inspire le son | 
de ces malheureux Russes, qui, cachant leur malheur. 
en d’obscures retraites, supportent généralement, 
avec dignité l’affreux destin qui les a frappés. + 
. # 
Les dévouements individuels. i 


9) 
Il est enfin des créatures dont le dévouement | 
déborde hors des familles auxquelles les ont liés Ja 
nature ou de longs services ; ce sont celles qui. 
n’avancent dans la vie qu'avides de faire du biem 
à tous ceux que la Providence met sur leur routes 
Telle est, par exemple, Mme Calice Dalexandre #: 
restée veuve avec ses trois enfants, elle estime la 
charge trop légère pour son zèle et recueille troiss 
orphelins qu’un père brutal a mis sur.le pavé. Les, 
cas abondent. Mme Debray, lorsqu'elle habitait, 
Saint-Denis, a, d'accord avec son mari, adopté sept. 
jeunes garçons laissés orphelins par la mort de ceux, | 
qu'elle appelle « des amis de palier » ; devenue 
vieille et restée pauvre, dans une misérable cabane 
qu'elle a elle-même élevée sur un terrain perdu de 
Bobigny, elle s'occupe maintenant des enfants de 
ses fils adoptifs. Mile Marie Petiteau, institutrice 
libre à Chanchutte-lès-Tuffeaux (Maine-et-Loire), 
est toute aux misères de la commune dont elle est, 
l’ange consolateur. Mile Mélanie Block, de Bregails, 
lon, près La Seyne (Var), simple ouvrière à l’arses, 
nal, s’est faite la providence des familles nombreuses. 
pauvres de Toulon, pour le: bien desquelles depuis 
vingt ans elle se dépense. f. 
Combien ai-je cité de cas de cette vertu indivi- 
duelle ? Une pincée, au regard de ce que livrent nos 
dossiers. Aux sceptiques seuls ou aux pessimistes,. 
ces Cas paraîtront stupéfiants ; sceptiques et pessi- 
mistes auront tort. Que de cas analogues renferment, 
depuis cent ans, et par milliers, ces dossiers! Quels 
Cas j'ai connus personnellement, aussi admirables, 
et qui, généralement, étaient le fait de très modestes 
gens! 


La charité collective : les œuvres. 


Multiplicité des formes : #1 
que prend l'amour du prochain. 


Mais si la vertu ne soulevait de dévouement que 
chez çeux et celles que- j’appellerai les isolés du. 
bien, il serait à craindre que bien des misères 
échappassent à leur ardente charité. Notre temps, 
que l’on représente si noir, a cependant, bien plus 
qu'aucun autre, connu une forme singulièrement 
féconde de la vertu, qui est la magnifique et puis- 
sante levée des œuvres collectives de miséricorde, 
Certes, le siècle qui s’est écoulé depuis la fonda: 
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ion des Conférences de Saint-Vincent de Paul 
Va-t-il pas découvert la charité collective ? Le moyen 
âge — jadis si calomnié — avait été celui des plus 
belles fondations hospitalières, et le xvrre siècle, qui 
apparaît sévère en sa grandeur, a vu s'épanouir, 
avec Monsieur Vincent, ses filles et fils spirituels, 
ses émules et leurs disciples, de magnifiques fleurs 
de charité. Et cependant ne serai-je contredit par 
ersonne quand je dirai que les cent ans que nos 
pères et nous avons connus marqueront dans l’his- 
toire par une prodigieuse éclosion d'œuvres ; presque 
toutes elles ont eu les plus modestes débuts et 
évoquent aujourd'hui ce grain de sénevé de Ja para- 
bole, « qui est la plus petite de toutes les semences, 
mais qui donne, lorsque la plante a poussé, un 
arbre si grand que les oiseaux du ciel viennent 
s’abriter dans ses branches ». Combien de tels pré- 
cédents peuvent encourager ceux qui, presque chaque 
année, fondent une œuvre nouvelle en dépit des 
gens de peu de foi murmurant : « À quoi bon, quand 
il y en a déjà tant! » Oui, il y en a en effet « déjà 
tant », mais il n'y en aura jamais trop. 

Celles que vous couronnez aujourd'hui ne forment 
qu'une petite légion dans l'immense armée du bien 
que le siècle a vu jaillir. 

Là aussi, nous admirons la multiplicité des formes 
que peut prendre l'amour du prochain. Chaque 
besoin, chaque misère, chaque infirmité éveille, 
un jour ou l’autre, l’œuvre qui doit lui porter 
remède ou secours. | 

Parmi ces œuvres, celles qui aident et soulagent 
les familles, et spécialement les mères dans leurs 
enfants, méritent le premier rang, parce qu'en ne 
prétendant parer qu'au présent c’est l'avenir qu'elles 
sauvent. 


Œuvres d'assistance à la maternité 
ét aux nouveau-nés. 


Tout d’abord, les œuvres d'assistance à la mater- 
nité et aux nouveau-nés. Tous les ans, vous en 
couronnez, et il ,en reste toujours d’autres que vous 
couronnerez. La Mutualité maternelle de Paris est 
ane si belle œuvre que c’est la seconde fois, en 
trente ans, que vous la distinguez ; elle a été fondée 
par un homme de bien, Félix Poussineau, sous les 
auspices d’une femme au grand cœur, Mme Carnot, 
alors la compagne du chef de l'Etat, et, dès 1905, 
es résultats qu’elle obtenait étaient déjà tels que 
vous avez cru devoir, dès cette époque, en encou- 
rager les efforts. Depuis 1905, elle s’est encore sin- 
gulièrement développée. Assistant les mères et s’oc- 
supant des enfants en bas âge, elle a essaimé, fon- 
lant 423 sections civiles et 32 militaires, 51 à Paris, 
39 dans la banlieue et 283 en province, donnant 
le précieuses consultations aux femmes avant comme 
près la naissance, puis, avec des secours de tout 
dre, fournissant près de 600 000 litres de Jait aux 
Débés, car, par ses soins, la « goutte de lait » se 
nultiplie presque jusqu'à l'infini. 


Assistance à l'enfance. 


L'enfant grandit et devient une charge. L'Entr’- 
ide à domicile s’enquiert des familles dans l’em- 
arras, leur procure, en cas de maladie, des infir- 
nières bénévoles, soulage les mères en s’occupant 
les enfants, notamment en les promenant. À Rouen, 
Aide aux familles nombreuses, qui n’a pas encore 
quinze ans d'existence, a déjà une bien belle clien- 
èle, en constant progrès puisqu'ayant débuté par 
oixante-trois familles, elle en assiste aujourd’hui 
31, comptant totalement 3 655 enfants. L'Œuvre 
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« Les Questions Actuelles » 


de Bethléem, d'Angers, aux mains des bonnes 
Sœurs =— oh! oui, bonnes — de la Providence, 
élève une centaine d'enfants pauvres, de deux à 
treize ans, ayant ainsi donné ses soins, depuis vingt- 
six ans, à 1 800 de ces petits. Je ne puis, à mon 
vif regret, mentionner tous les patronages que vous 
encouragez, cette année, par un prix; encore faut-il 
en retenir quelques-uns parmi les plus méritants. 
M. l’abbé Monnier, de l'Ordre des Fils de la Charité, 
chargé de la paroisse de Paray-Vieille-Poste, en 
Seine-et-Oise, sur le plateau qui s'étend de Moran- 


_gis à Juvisy, a, au milieu d'une population pour le 
moins indifférente, fondé, dans un misérable lotis- 
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sement, un petit cercle, une petite école autour’ 


d’une chapelle de planches. Et c’est. encore dans 
cette banlieue de Seine-et-Oise, à Achères, que, 


dans deux wagons désaffectés du réseau de l'Etat, 


M. l’abbé Boulanger et Mlle Marie-Thérèse Potain 


ont réuni des enfants, point de départ de toute une 
cité paroissiale qui, maintenant, luxe inouï, a passé 
des wagons réformés dans une baraque qui leur 
paraît un palais, palais en effet plus orné que bien 
d’autres, puisque tant de vertus l’habitent. 


Patronages et colonies de vacances. 


_ Le Patronage Saint-Louis de Gonzague, à Paris, a 
été depuis 1896, si nomade qu’on l’appelait Patro- 


nage des Hirondelles ; les hirondelles semblent s'être 
fixées au 146 du boulevard Raspail ; sans doute 
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l’œuvre s’applique-t-elle à l'instruction et à l’édu- 
cation morale des adultes du quartier, par l’orga- 


nisation de cercles d’études et de conférences, mais . 
ses soins d'élection vont à l’enfance et à la jeunesse : 


du quartier Saint-Germain, qu'il groupe, instruit, 


amuse sainement à Paris et, les vacances venues, 


dans ses diverses colonies, Ce sont œuvres utiles à 
Paris, mais plus encore dans la banlieue: Bobigny, 
en pleine ceinture rouge, a son animateur; M. le 


curé de Bobigny a trouvé moyen, dans de pauvres ” 


baraquements, de créer un faisceau d'œuvres, dis- 
pensaire, école, jardin d’enfants, et d'envoyer tout 


son petit monde aux champs; mais, pour qu'il 


puisse poursuivre et élargir cette bienfaisante action, 
il vous a adressé une pétition couverte de signatures 


enfantines et par laquelle Nénette, Dédé, Mimi, 


Ginette et 30 autres ont sollicité votre générosité. 
Comment résister à Nénette, à Dédé, à Mimi, à 
Ginette ? 

Ces colonies de vacances sont, depuis quinze ans, 
une des inventions les plus heureuses de la bien- 
faisance publique et privée, laïque et ecclésiastique. 
S'il est vrai qu'il y a plus de chance de créer des 
âmes saines dans des corps sains, l’entreprise est à 
encourager, qui a pour but de faire quelques 
semaines respirer l'air des bois, des monts ou des 
océans à ces pauvres enfants jadis tous enchaînés 
à la grande ville pendant les jours d'été. C’est dans 
cette pensée que vous avez entendu encourager, cefte 
année comme les précédentes, tant d'œuvres de cette 
espèce: les Colonies de vacances de l’Union fami- 
liale: de Clichy dirigées par M. l'abbé Leroux, le 
Patronage Saint-Léon de Bagnolet, l'Œuvre pari- 
sienne des Colonies maternelles scolaires, cette Cité 
du Souvenir qui envoie les enfants à Montlévèque 
et à Seignelay, les Colonies de vacances du quartier 
des Halles qui amènent tous les ans à la campagne 
100 petits bonshommes de ce quartier agité, et,: 
avec d’autres encore, cette Œuvre de Brighton, qui, 
fondée en 1921, a pris son nom de la colonie Voi- 
sine de Cayeux, dans la Somme, où elle est arrivée 
à envoyer des milliers d'enfants. La lecture du dos- 
sier de cette belle œuvre, que dirige la Sœur lvwse, 
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semble celle d’un conte de fée, — d'une fée que 
Sœur Rose appellerait la Providence, — un conte 


où les deux Mondes jouent leur rôle, le milliardaire 
américain et le Pari Mutuel sans parler des prè- 
teurs qui ne veulent pas être remboursés, et des 
bailleurs qui ne veulent pas être payés. Appelée à 
jouer à son tour son rôle dans ce beau concert, 
l'Académie vient aujourd’hui le compléter. 

Quelquefois, le patronage revêt un caractère assez 
spécial. La Sœur Chupin, des Filles de la Charité, 
a jugé que les œuvres qui apprennent aux filles 
d'ouvriers à bien tenir leur ménage sont excellentes, 
mais qu'il serait non moins utile de former à la vie 
qui les attend les filles de petits cultivateurs ; elle 
a fondé il y à quatre ans, à Bouldoire, près Mar- 
vejols (Lozère), une maison rurale qui, si j’en crois 
les témoignages, excite déjà par ses résultats l’admi- 
ration non seulement de la Lozère, mais des dépar: 
tements voisins, et quant àux bienfaits qu’elle dis- 
pense, j'en crois plus encore les lettres de ses 
anciennes élèves, ES d’une reconnaissance atten- 
drie. 


Œuvres de sauvetage. 


INFIRMES, MALADES, PRISONNIERS, VAGABONDS 


Dans ce domaine du bien, chacun s’ingénie à 
trouver ainsi un besoin social à satisfaire. De fait, 
si j'interroge votre palmarès, j’y vois défiler à peu 
près toutes les misères physiques et morales, mais 
secourues et consolées par le concours de la charité : 
les infirmes, les malades les prisonniers les vaga- 
bonds, les veuves, les orphelins, et ceux qui ont, aux 
dépens de leur santé, défendu le pays. 

L'Œuvre de réadaptation de l'enfance, à Paris, 
s'adresse aux enfants et même aux adultes qui pré- 
sentent des déficiences psychiques, motrices ou res- 
piratoires ; sous la direction d’une femme généreuse, 
Mme Louise Matha, et avec le concours du savant spé- 
cialiste qu'est, en ces matières, le D' de Parrel, les 
résultats obtenus sont tels que les visiteurs s’en 
montrent émerveillés. Aux aveugles s'ouvre l’œuvre 
de l’Amitié des aveugles de France, qui leur apprend 
à lire et à travailler; aux sourds-muets, l’Enstitu- 
lion des sourds-muets de Nogent-le-Rotrou, où des 
religieuses spécialisées appliquent avec succès les 
méthodes les plus modernes, À ceux que menace 
la tuberculose, combien de préventoriums et ‘de 
sanatoriums ! Vous en couronnez tous les ans. 
Aujourd’hui, vous accordez un de vos plus beaux 
prix à ce Sanalorium du Clergé de France où sont 
reçus les prêtres chez qui les fatigues du ministère 
ont développé les troubles morbides ; le domaine de 
Thorenc, près de Grasse, s'ouvre à 420 de ces hommes 
en qui l’ardeur du cœur a usé le corps ; ils s’y 
refont pour le service des âmes ; mais les évêques 


de France qui ont fondé la maison la trouvent — 


hélas ! — trop petite, et appellent à l’aide. 
Infirmes, malades, disais-je, tout à l'heure, et je 
disais aussi prisonniers et vagabonds: les uns sont 
à tirer de la déchéance, les autres à en préserver. 
C’est une noble idée qu’a conçue M. l’abbé Damon 
en ouvrant, en 1864, le Paironage Saint-Léo- 
nard, et aussi une heureuse idée, puisque, depuis 
plus de soixante-dix ans, l’œuvre se voue avec 
un succès croissant au relèvement moral des pri- 
sonniers ; on est ému à lire les lettres de ces pauvres 
gens, remerciant, après avoir obtenu leur réhabi- 
litation, ceux qui les v ont acheminés. Le Fr. Elisée 
a fondé, à Marseille — autre généreuse entreprise, 
— un si vaste asile de nuit que, du 1% janvier au 
3r décembre 1935, on comptait ro 61r entrées et, 
par nuit, 208 lits en moyenne occupés. La même 


« Documentation Catholique » » 


poussé le D' Honorat, ancien médecin de la marine, 


pensée a, en dépit de difficultés qu'il nous conte, 


à créer à Bône l’Asile de Sidi-Mansour. pour ss 
indigènes qui erraient affamés dans les campagnes 
africaines, %Æ. 


ORPHELINS 


Les orphelins, suivant une vieille tradition ra 
çaise, provoquent un immense concours de ch 
apitoyée. (Cette année, vous couronnez plus de 
10 orphelinats, très différents, mais tous méritants: 
l’Orphelinat de la Providence, de Mende (Lozère), 
où, depuis plus d’un siècle, on accueille de. 
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année 72 fillettes venant maintenant de cinq dépar 
tements du Midi; l’Orphelinat de Saint-Joseph de 
Deauville, créé, il y a soixante ans, par les Sœurs 
Franciscaines, pour les filles des marins des côtes | 
normandes morts en mer, « trop entassées », 
écrivent-elles, et pour lesquelles il faut, su 
élargir les murs, à quoi vous allez aider; l’Institut 
des Frères Ouvriers de Saint-Régis, du Puy-en-Velais, 
qui donne, avec une éducation chrétienne, l'instrue- | 
tion agricole aux orphelins d'origine paysanne ; 
l'Orphelinat des garçons, d'Orange, qui, dirigé par | 
les Franciscaines, réunit tous les suffrages, car une| 
ville entière témoigne pour l'œuvre, son maire en 
tête, qui est. aujourd’hui un de nos gouvernants les, 
plus en vue; l’Orphelinat de l’Adoration perpétuelle, : 
de Quimper, qui initie à tous les arts ménagers des: 
petites filles jusqu’à treize ans, paye leur appren:! 
tissage de treize à dix-sept ans et leur trouve des: 
places. L'œuvre, qui s’intitule poétiquement les Nidi 

ne s’adresse pas aux orphelins, mais aux enfanis: 
abandonnés, pauvres oiseaux jetés hors de leur nid; 
Mile Madeleine Lecœur a, pour son propre compte, 
adopté douze filles qu elle a élevées comme ses: 
enfants, mais elle a fait école, car, groupées sous! 
sa direction, d'autres personnes dévouées ont suivi 
son. exemple. Et tandis que les Nids s'ouvrent, 1: 
Ruche, de la rue Grenéta à Paris, s'occupe spécia-| 
lement de trouver des vêtements aux enfants: 
pauvres, dont près de 400 par an sont ainsi POUR 
par ses soins. 
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VICTIMES DE LA GUERRE È 


Les Veuves de la Guerre ne pouvaient, dans ce: 
concours de bienfaisance, être oubliées. L'œuvre set 
recommandait spécialement à votre générosité pan 
le nom de son fondateur, votre ancien secrétaire: 
perpétuel, Frédéric Masson. Que de fois j'ai entendu: 
ce bourru bienfaisant s’écrier furieusement devant: 
un volume qui n'avançait pas: « Mes veuves me 
débordent ! » L'œuvre, écrit notre confrère M. l’ami-. 
ral Lacaze, a rendu « des services immenses ». Ainsi 
contribue-t-elle à payer la dette sacrée que nous 
avons contractée vis-à-vis de ceux qui sont morts 
pour que vive la France, Et cette dette, nous da 
payons encore un peu en donnant notre appui à 
ceux qui essayent de secourir les anciens combat- 
tants eux-mêmes. C'est pourquoi, cette année, vous 
l’avez accordée à l'Association des Comédiens ancien 
combattants, qui, sous la présidence de M. Reñ: 
Alexandre, sociétaire de la Comédie- -Française, ne se 
contente pas d’honorer les morts, mais à fosse 
pour les camarades des théâtres éprouvés par l’af. 
freuse guerre, une maison de retraite à Gros 
sur-Risle, où ils trouvent à se reposer. 


CHOMEURS 


Après la guerre, la crise, qui lui à de si pe 
succédé, a commencé à faire, elle aussi, d’innom- 
brables victimes. Le chômage est devenu peu à pe 
une plaie qui semble mortelle, et cette plaie s’étem 
tous les jours, frappant plus où moins cruellemen 
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us les métiers, C'est pour secourir de jeunes 
marades atteints par le chômage qu'un groupe de 
Jeunesse catholique ouvrière — Ja J. ©. €. — 
fondé le Service jociste d'aide aux jeunes chô- 
eurs. I] y a, dans la seule région parisienne, 
500 chômeurs au-dessous de vingt-cinq ans; ces 
unes gens qui, la vie s’ouvrant devant eux, ne 
mandaient qu’à la vivre laborieüsement, sont ainsi 
rêtés dans leur premier élan vers le travail et, 
us qu'aucune des victimes, pourraient être tentés 
> se démoraliser. Les Jocistes s’en sont émus ; ils 
dt secouru des milliers de familles, et sur 
000 jeunes ouvriers venus à leur fraterne] appel 
à ont placé des centaines. 


à TRAVAILLEURS INTELLECTUELS EN CHOMAGE 


Parmi les victimes ‘de cette crise, il en est peu 
> plus pitoyables et qui soient, par ailleurs, plus 
ropres à exciter l'intérêt de votre Compagnie, que 
s travailleurs intellectuels en chômage. Profes- 
urs sans deçons, écrivains sans éditeur, artistes 
ms commandes, quelle détresse j'évoque ici! Ils 
mt, disais-je, les plus à plaindre, parce que, l'âme 
venant plus susceptible quand l'esprit s'est affiné, 
s sentent peut-être plus que d’autres l’horreur de 
ur misère. Dans tous les temps, de par la nature 
1ème de leurs travaux, si éloignés de la matière, 
s ont particulièrement souffert des exigences de 
_ vie matérielle, ét toujours l’on a éprouvé quelque 
té pour ‘ceux qui, ayant passé leur jeunesse à 
étude des lettres ou des arts, usaient à des besognes 
uvert bien dures une vie qu'ils avaient, un jour, 
vé «de vouer au service du beau. Et maintenant, 
s en sont à regretter ces besognes ingrates même, 
ar les voici, par la faute du chômage, sombrant 
ans le gouffre. 

Nulle cause ne peut, Messieurs, solliciter plus, non 
oint seulement nos Compagnies littéraires, scienti- 
ques; artistiques, mais la nation tout entière ; car 
est, avec cette masse de travailleurs intellectuels, 
esprit qui, chez nous, est ménacé. C’est par l’es- 
rit que la France, à toutes les époques, a prévalu 
armi les nations ; en dehors des grands écrivains, 
es grands savants, des grands artistes, qui, des 
ièckes durant, l’ont couverte de gloire, élle se recom- 
namdaït par l'existence constante de ce monde d’in- 
ëMectuels sans pareil chez les autres peuples, qui, 
ntretenant dans notre pays la vie de l'esprit, con- 
ribuaït puissamment, par leur innombrable con- 
ours, à l’action spirituelle de notre pays. Le jour 
ù cette élite, naguère considérable, aura disparu, 
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uestions Actnelles Ne 


uée ou découragée par la misère, la France, soyons- : 


n convaincus, subira, dans sa vie comme dans son 
restige, une diminution capitale. Il faut à tout prix 
révenir cette catastrophe. 

C’est dans cette pensée que M. le comte Marquiset 
e Laumont a, il y a quatre ans, fondé une asso- 
iation dont le nom suffit à définir le dessein 
our que l'esprit vive, œuvre de secours mutuels 
ux intellectuels et artistes. Ayant déjà trouvé bien 
es places à ces pauvres gens, l’œuvre organise, pour 
es secourir, expositions et concerts, rt a certaine- 
nent déjà sauvé du désespoir des centaines de :ses 
rotégés. Vous ne pouviez que vous intéresser à .une 


elle œuvre, comme à «ette autre œuvre de 
a Bouée, qui travaille, de som côté — son nom 
énonce son but, — au sauvetage des travailleurs 


ngagés dans les carrières Hbérales. Les deux œuvres 
6 mettent pas seulement Jeurs efforts au service de 
1 bienfaisance, maïs à la défense de ce patrimoine 
ntellectuel que nous avons reçu de nos pères et que 
ous entendons transmettre à mos enfants. 
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JEUNES FILLES 


Le 
C'est enfin une autre œuvre de sauvetage que 
celle du Foyer de la jeune fille, dirigé par Mile Roura, 
supérieure de l’Immaculée-Conception : elle a étendu 
son activité à bien d’autres besoins, puisque 


S. Exc. Mgr Chaptal peut écrire que la maison de: 


la rue Saint-Didier est « üne véritable fourmilière 
d'œuvres sociales ». 


L'ASSOCIATION DE L'ÉCOLE PRATIQUE DE.SERVICE SOCIAL 


« Fourmilière d'œuvres ». Ce que je disais tout 
à l'heure de certains des titulaires de nos prix de 
vertu, je le dirai encore de certaines œuvres qui, 
dans leur soif du bien, ne se peuvent contenter d’un 
dévouement restreint. L'Association de l'Ecole pra- 
tique de Service social a pour but de former des 


assistantes sociales qui sont par elle préparées à. 


secourir mon point une misère, mais toutes les 
misères, Le service social des Cheminots du Réseau 
de l'Etat se loue spécialement des assistantes for- 
mées par ses soins. 


Pour la restauration de la vie religieuse 
dans les régions dévastées. 


Pas une misère, disais-je, qui ne provoque son 


remède, Une immense blessure est, de longues années, 
restée creusée au flanc de motre pays, une plaie 
affreuse que Ja guerre avait laissée ouverte : celle 
des régions dévastées. Dès rgr9, un magnifique con- 


cours de charité s’est manifesté, qui sera l’honneur. 


de notre nation, pour restaurer la vie en ces pays 
massacrés, et cependant c’est à peine si, après dix- 
huit ans, la plaie, qui, à la vérité, était effroyable, est 
complètement fermée. Vous avez à plusieurs reprises 


récompensé certaines des personnes ou des œuvres | 


qui s’élaient dévouées à une tâche, au premier chef 


nationale et sociale. Cette année, vous accordez un 


de vos prix à l'Association Jeanne-d’'Arc : fondée par 
M. l'abbé Laloy, elle s’est donné pour mission de 
restaurer dans les villages relevés de la Somme la 
vie religieuse : c'est une floraison d'œuvres qui s’est 
peu à peu épanouie bien avant que fussen. relevées 
toutes les ruines matérielles ; il ne suffisait pas 
qu'on remembrât ce corps disloqué, il lui fallait 
rendre ‘une âme. L'Association Jeanne-d’Arc Y à 


‘travaillé avec succès et doit en être remerciée. 


Pour la formation professionnelle ‘ 
et surtout morale des futurs marins. 


C'est aussi ume ‘œuvre nationale que celle ‘de 
la Corvette, et le mot pique la curiosité. Beaucoup 
de Parisiens ont pu voir, depuis deux ou trois 
ans, amarré près de l'île des Cygnes, «entre les 
rives de Passy et de Grenelle, un voilier dont le 
spectacle intriguait bon nombre de passants. Ce 
voilier, l’Ange, est une école libre que le capitaine 
de waisseau Lecoq a créée pour répondre à #üme 
pensée qu'au cours de ses années de service il avait 
müûrie ; le mombre des jeunes gens qui aspirent à 
entrer dans les écoles préparatoires à la marine est, 
paraît-il, considérable ; ceux qui n'ont pu s’y faire 
admettre s'engagent ‘dans les équipages sans pré- 
paration à un métier qui, plus que celui des soldats, 
exige maintenant un très difficile apprentissage, et, 
rebutés dès l’abord, «certains se démoralisaient. Le 


commandant Lecoq a, pour les préparer au métier, 


fondé son œuvre prémilitaire; elle «est en même 
temps une œuvre de formation morale, et c’est à 


| ce double titre — œuvre nationale et œuvre morale 


\ 
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— qu'elle s'est recommandée à votre générosité. 


Vous avez voulu couronner, avec la Corvette, 
l’homme de cœur qui, sur ses seules ressources, à 
fondé et soutenu son œuvre bienfaisante. Notre con- 
frère Claude Farrère témoigne que « son camarade 
Lecoq est un as ». En son honneur, nous ferons, 
sous cette acception si moderne, entrer le mot us 
dans le dictionnaire. 

Bien des anciens élèves de cet as ont pu déjà 
connaître ou connaîtront les bienfaits d’une autre 


œuvre: la Jeunesse maritime catholique réunit les 


jeunes marins qui, à un titre ou à l’autre, et 
pour un temps plus ou moins long, font, si j'ose 
dire, escale à Paris. Elle exerce une excellente 
‘action reconnue des chefs, et c'est avec émotion 
que j'ai trouvé, tracé de l'écriture que je connaïis- 
sais bien, le témoignage du commandant Jean 
Charcot: datée de 1936, cette lettre, pleine d’une 
cordiale sympathie pour ces jeunes marins catho- 
liques, est probablement une des dernières qu'ait 
écrites le savant doublé d’un héros que la France 
entière pleure aujourd’hui. 


Une œuvre qui travaille 
Une œuvre qui travaille pour le prestige de la nation 


J'en ai fini avec les œuvres, mais je me repro- 
cherais de n’en pas nommer une encore, parce que, 
comme toutes les œuvres françaises à l'étranger, 
elle ne travaille pas seulement au bien de l’huma- 
“nité souffrante, mais aussi au prestige de notre 
nation: c’est l'Hôpital français de Bethléem. Depuis 
cinquante ans, les Filles de la Charité y soignent, 
dans 85 lits, les malades et les infirmes; elles ont, 
en outre, ouvert un orphelinat et — le mot sonne 
délicieusement à Bethléem — une crèche: avides 
de travailler, sous toutes ses formes, au bien des 
corps et des âmes, « elles font, écrit S. B. de pa- 
triarche, bénir la religion et leur pays d’origine ». 
Nous ne pouvons en être surpris; elles sont, ces 


15 religieuses, les Filles de ce Vincent de Paul qui, 
lui aussi, loin des rivages français, imposait la vertu 


française au respect des mécréants eux-mêmes. 


Les familles nombreuses. 


J1 me reste peu de temps, Messieurs, pour vous 
parler des récompenses que vous avez accordées aux 
familles nombreuses. Le nom de M. et de Mme Co- 
gnacq-Jay, après celui de M. Etienne Lamy (qui, 
dans ce domaine, fut le précurseur), a cependant 
pris dans votre palmarès une place bien impor- 
tante. On a eu raison de rattacher aux prix que 


nous décernons aujourd’hui ces récompenses qui, 


elles aussi, vont à une forme de la vertu. 

Ce serait, en effet, une grande erreur que de 
croire ces récompenses accordées simplement au 
prorata du nombre des enfants qu'alignent tels pères 
et mères de famille. Il ne suffit pas, à vos yeux, 
qu’une famille soit nombreuse pour qu'elle mérite 
votre suffrage, et vous avez, avant tout, le souci de 
la moralité des parents et de l'éducation qu'ils 
donnent à leurs enfants. J'en ai acquis une preuve 
de plus en étudiant les dossiers que vous m'avez 
confiés. Si, par exemple, les époux Forest, fermiers 
à Lanombroas-en-Brêles (Finistère), vous présentent 
fièrement douze enfants, il vous plaît d'apprendre 
que, travaillant une terre où, depuis deux cents ans, 
se succèdent les aïeux de Mme Forest, ils gardent le 
respect des traditions familiales héritées de ces 
sïeux ; que M. Forest lui-même, d’une famille de 
treize enfants, est un magnifique travailleur secondé, 


on Cat 


enchantés que M. Camille Bichotte, d’Arches, dan4 


dans son labeur, par les trois jeunes frères de 
femme ; que celle-ci se consacre, avec un dévo 
ment de tous les instants, à l'éducation de ses d 
enfants, et qu'enfin, suivant le mot d’un tém 
ce ménage préside à un foyer où « le mot devoir 
est plus souvent prononcé que le mot droit ». M 
Si les époux Lecointre, cultivateurs à Bailleul-la- 
Vallée (Eure), élèvent quatorze enfants, alors quiils 
n’ont respectivement que trente-neuf et trente-cin 
ans, il vous plaît encore de savoir que leurs conci- 
toyens ont pour eux une estime extrême, doublé 
d’une chaude sympathie et due au travail acham 
— le mot est répété — que le mari déploie pou 
soutenir sa nombreuse famille. Il vous plaît encor 
que M. Gomelet, d’Argentré-du-Plessis (Ille-ei-Vi 
laine), après s'être vaillamment battu et a 


oir 
mérité la médaille militaire, ait refusé de reste 
dans l’armée comme adjudant parce qu'il enter 
revenir à la terre et fonder un foyer, foyer modèle 
où sa femme élève ses douze enfants, dit un us | 
dans les qualités traditionnelles des paysans chré 
tiens, braves gens qui sont des gens braves, puis 
qu'ils ont, en outre, adopté sans hésiter six neveu 
orphelins. Il vous plaît que, issus de deux familles 
fixées dans le pays depuis plusieurs siècles, les époux 
Gautereau, de La Pionnière, par Teillé (Loire-Infé. 
rieure), enseignent à leurs dix enfants, écrit-oni 
l’amour de Dieu, de la patrie, de la famille et du 
pays natal, car le mémoire signé par vingt habi: 
tants de la commune s'exprime en termes émou: 
vants. [Il vous plaît que M. Mialon, cultivateur 
encore, à Lavaur, commune du Broc (Puy-de-Dôme): 
et père de douze enfants, n'ait, pour prendre er 
main une terre plus eonsidérable, quitté Ssor 
ancienne commune d'Aulhat qu'au milieu des 
regrets édifiants dont nous recueillons les échos: 
Il vous plaît que M. Rhuin, charretier à Abbeville 
(Somme), n’emploie ses loisirs — hélas! rendu 
trop longs par le chômage = qu’à transformen 
lui-même la baraque qu’habite le ménage en un 
logis agréable où la mère s’occupe avec dévouement 
avec intelligence et — on insiste sur le mot — aveu 
« conscience », à former ses treize enfants. | 


Nous avons de même été heureux d'apprendre que 
M. Joseph Pfister, employé des P. T. T. à Guébl 
viller (Haut-Rhin), qui a onze enfants, les élèva 
admirablement, ce qui en fait déjà, au témoignagt 
de l’instituteur, de bons travailleurs ; que M. Georges 
Hebting, de Bischeim (Bas-Rhin), chauffeur aux 
chemins de fer d’Alsace-Lorraine et père de ons 
enfants, est un excellent agent, consciencieux jus! 
qu’au scrupule, dit-on, et que, par ailleurs, se 
refaisant Français avant son Alsace natale, il] avait! 
en 1914, couru, comme volontaire, se battre soul 
nos drapeaux. Nous ne couronnons pas seulement! 
en M. Paul Detruiseaux, manœuvre à Reims, le père 
de onze enfants, mais un ouvrier travailleur, sobre 
et courageux, qui, ainsi que sa femme, édifie par 
là tout le Foyer rémois qu'il habite. Nous sommet 


les Vosges, après avoir donné par avance, à $el 
douze enfants, l'exemple le plus beau par sa conf 
duite pendant la guerre où il a été blessé, leul 
donne maintenant l'exemple du travail le plui 
appliqué; maçon de son métier, qui, après avoil 
bâti pour les autres, employera le prix que voul 
lui accordez à édifier sa propre maison — ce qu 
eût fait grand plaisir à M. Cognacq. Vous citeraisjd 
encore M. Henri Delafosse, d'Halluin (Nord), qu 
issu d’une famille de treize enfants et voyant parti! 
à la guerre cinq de ses frères, s’est engagé pour le! 
suivre, a été, de l’Yser à Verdun, mêlé aux gran 
combats, à été grièvement blessé et décoré de 1 
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nédaille militaire, puis est revenu reprendre un très 
hodeste poste dans la succursale d’une banque 
Iloise dont, à force de services, il à conquis la 
irection ; homme qui, écrit-on, « a partout et tou- 
ours fait son devoir », secondé aujourd’hui dans 
éducation de ses onze enfants par sa femme, neu- 
ième enfant elle-même d’une famille ouvrière et 
ui, elle aussi, prêche d'exemple. Mais il faudrait, 
our être équitable, vous en citer bien d’autres 
ncore. 


eaucoup d’appelés pour relativement peu d'élus. 


Par ces quelques exemples, Messieurs, on peut 
sonstater combien la noble pensée de M. et Mme Co- 
ynacq est servie par ceux de nos confrères qui, 
idés par l’infatigable M. Robert Regnier, ont le 
lévouement de dépouiller et d'étudier les centaines 
le dossiers que nous recevons chaque année ; des 
centaines, car il Y a — dans les prix des deux caté-. 
xories — beaucoup d'’appelés pour peu ou relative- 
ment peu d'élus. Avec quels regrets nous devons 
arter ou ajourner tant de familles méritantes, et 
h'est-ce point. particulièrement un crève-cœur, s’il 
‘agit des prix accordés aux parents en dessous de 
rente-cinq ans, de ne pouvoir maintenant, tant la 
oncurrence est grande, attribuer nos récompenses 
qu'aux familles de dix et de neuf enfants, à peine 
quelques familles de huit, alors que nous vou- 
drions couronner tous Ces ménages encore jeunes 
qui nous montrent, avec une fierté bien légitime, 
inq, six et sept enfants. 


Chez les ruraux. 


C’EST EN CETTE MASSE AUX FORTES QUALITÉS 
QUE NOUS METTONS NOTRE PLUS GRANDE ESPÉRANCE 


: Parmi ceux à qui nous accordons nos prix des 
deux catégories, j’ai été très frappé du nombre des 
familles rurales. Je n’ai pu que vous parler, et rapi- 
lement, de quelques-unes d’entre elles, mais toutes 
nous fourniraient des exemples pareils à ceux que 
j'ai cités et que vous avez applaudis. Travailleur 
acharné, lit-on de la plupart d’entre eux dans les 
‘émoignages qui vous sont apportés, et les faits jus- 
tifient ces témoignages. C’est autour de ces travail- 
leurs acharnés que s'élèvent ces dix, onze, douze, 
treize, quatorze enfants qu’une femme — autre tra- 
vail de tous les instants — nourrit, entretient, forme 
et éduque. Ce grand labeur de la masse rurale à, 
dans tous les temps, fait la France. Le paysan de 
chez nous, il n'existe, je l’ai déjà écrit, nulle part 
ailleurs ; des siècles ont formé cette race, solide par- 
lois jusqu’à la dureté, économie jusqu’à la morti- 
fication, et cachant derrière sa taciturnité une pen- 
sée réfléchie et un bon sens souvent malicieux, 
cette race de patients que rien, ni les disgrâces du 
ciel ni celles de la terre, ne rebute ni ne décourage, 
cette race d’épargnants qui, tant de siècles, ont, en 
refaisant sans cesse leur bas de laine, constitué au 
trésor français une réserve pour les jours de crise, 
cette race de passionnés sans paroles qui, attachés 
\ leur glèbe par un âpre amour, se révèlent soldats 
invincibles s’il s'agit de la défendre contre l’étran- 
zer. En 1914, nous les avons vus prendre le fusil 
t, quatre ans durant, tenir, accrochés à cette terre 
que leurs pères avaient, des siècles, arrosée de leurs 
sueurs et qu'ils nous ont alors gardée en l’arrosant 
lé leur sang. Ceux qui sont revenus ont repris avec 
simplicité leur vie difficile, le travail interrompu, 
- le travail par excellence, puisque c’est à lui qu’on 
gardé ce mot magnifique de labour. Et nous 
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= 4 Les Questions 


. le Seigneur, beaucoup plus que sept justes. Si, à tant 
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voyons, par les exemples que nous fournit notre 
enquête, que, de la Bretagne à la Savoie, de la Gas- 
cogne à l'Alsace, de l'Auvergne à la Lorraine, en 
dépit de ce qu’on dit souvent, les grandes vertus ls 
traditionnelles subsistent chez ces silencieux. Tant 
qu'elles subsisteront, tant que les fils qu’ils élèvent 
les feront revivre, tant qu’il y aura en France une À 
masse de paysans, ce pays ne saurait périr. C'est De 
en cette masse aux fortes qualités qu’en ces termes 
troublés nous mettons notre plus grande espérance, : 
fondée sur une foi que justifie toute notre histoire. 


La valeur française 
n'a jamais été plus forte. 


Ce pays ne saurait périr, parce que, d’une façon 
plus générale, ses vertus, communes à toutes les. 
classes de la nation, le soutiennent et plaident pour 
lui. Lorsque, nous conte la Bible, Jahvé annonça 
à Loth qu'il allait anéantir Sodome chargée ‘des plus 
affreux péchés, le patriarche fléchit un instant la 
résolution du Seigneur. « Qu'il trouvât sept justes, 
et la Cité serait sauvée! » Loth ne les trouva pas. 
Grâce à Dieu, la France présenterait pour 'désarmer 


as 
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d’observateurs qui se croient informés, le temps pré-. 
sent paraît si mauvais, c’est que le mal fait plus 
de bruit que le bien. Mais, au fond, que de bien! 
en face de tant de mal, que de mérites et de vertus 
en face de tant de crimes et de vices! Ces méritest 
innombrables, nous les avons aujourd'hui vus, des 
humbles foyers aux œuvres les plus généreuses, 
s'exercer et se multiplier. L’étranger, qui bien sou- 
vent s’y est trompé, est parfois tenté de les tenir 
pour éleintes, parce qu'elles ne s’étalent pas ; sou- 
dain, il voit se dresser, superbe de résolution, un 
peuple qu’il croyait près de se dissoudre et constate 
que la valeur française n’a jamais été plus forte. à 
C'est qu’elle est faite, cette valeur française, d’un 
énorme faisceau de vertus obscures ; c’est par ces 
vertus qu’elle subsiste, pour s'imposer, dans les. 
heures critiques, à l'admiration du monde. S 
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Les effectifs du socialisme 


19 Les membres du parti. 
De M. J.-B. Séverac (Populaire, 17. 12. 36): 


À la fin de janvier 1935, nos cartes annuelles 
étaient au nombre de 75 coo. À la fin de juin, de 3 
105 000 ; à la fin de décembre, de 120 000. 


Voici maintenant les chiffres de nos cartes au 
cours de cette année 1936 : 

Fin janvier. .......4... FpboeBode AC 77 881 

ET RS CREER te CUT TOR T 98 860 

— IMATS .....-- ee orRet 108 2/42 HA 

—, avril ....... à Boite ATLONT à 114 T9 (EE 

LE, EM 2 ACROSS MEME 127 85à 

MjUIQ es eee ee lee se TU alto D 07] 

CUITS ee dire ire cfeiieaee 162 835 

AO nn ee enniele craeolalele sr eie 17/4 07 

— septembre ....:...:............. 183 832 

PAC IONLOMR nalar acte eatetelole re ciel a 196 ‘3 

novembre nine oc péseessos 201 20/4 
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On remarquera que le Éur, de dan est à peu 
près le même pour les deux années (75 et 77 000). 
On remarquera aussi que, pendant l’année 1935, 
effectifs ont, en somme, assez peu varié dans Ja 


seconde, moitié de l'année : 105000 fin juin, 
120 000 fin décembre. 
I] en est tout .autrement pour l’année 1936 


puisque, de fin juin à fin novembre, mous passons 
de 143 oo0 à 201 000, soit une augmentation mas- 
k sive de 58 ooo membres nouveaux. 
ie Si l’on se souvient que le gouvernement de Front 
Li populaire est au pouvoir depuis juin, on ne man- 
Le quera pas d'établir quelque relation entre l’existence 
à d’un gouvernement à direction socialiste et l’ac- 
croissement rapide des effectifs de notre parti. 

\ Le chiffre de 201 204, qui est celui de la fin du 
mois dernier, sera légèrement grossi à la fin de 
\ décembre. Mais tel qu’il est maintenant, il montre 
que nous avons à la fin de 1986 plus de quatre- 
‘me vingt mille adhérents de plus qu'à la fin de 1935. [...] 


Le lendemain (Populaire, 18. 12. 36), commentant 
ces chiffres, M. Séverac écrit: 


AS [...] Reprenons encore les chiffres donnés hier. 
Il en résulte que nous ayons en fin de 1936, 
81 000 adhérents de plus qu’en fin de 1935. Cela ne 
signifie pas que nous n’avons que 8r 000 adhérents 
nouveaux de plus. Ce ne serait vrai que si nos 
adhérents de 1935 avaient tous repris leur carte 
de 1936. Il n’en est rien. Et il n’en est jamais rien, 
(l car on constate toujours un assez gros déchet d’une 
_ année à l’autre, si bien que même quand nos effec- 
va tifs ne font que se maintenir, ils comportent tou- 
jours un nombre assez élevé d’adhérents nouveaux. 
Prenons l’année 1935 comme exemple. Elle s'est 
close avec 120 000 adhérents, soit, par comparaison 
_ avec Îles 110 000 adhérents de l’année 1934, avec 
une augmentation de 10 000 membres. 

Or, il ressort des comptes administratifs de 1935 
que le nombre des cartes permanentes (celles que 
l’on délivre à tous les nouveaux adhérents) a été, 
pour J’année, de 26 000. 

A . Maïs puisque, au lieu de grossir de 26 000, nos 
effectifs n’ont grossi que de 10000, c’est que 

16 000 de nos adhérents de 1934 n’ont pas repris 

leur carte de 1935. 

Si nous avions conservé en 1935 tous nos adhé- 
rents de 1934, nos effectifs finals de 1935 au lieu 
d’être de 120 000 auraient été de 136 000. 

Ru Prenons maintenant 1936. Nous avons 8r 000 adhé- 
- rents de plus qu’en 1935. Seulement le nombre des 
cartes permanentes délivrées aux nouveaux adhé- 
| _  rents étant de 97 800, cela signifie que nous avons 
be perdu près de 17000 de nos adhérents de 1935. 
" | D'où nos militants voudront sans doute tirer 

cette conclusion que notre action ne doit pas se 

soucier seulement d'amener à nous de nouveaux 
à membres, mais qu’elle doit viser aussi à retenir les 
anciens. Si nous avions réussi, cette année, à les 
garder tous, nous n’aurions pas maintenant 
201 000 inscrits; nous en aurions 218 000. 


et cd 


2° Jeunesses socialistes et amicales. 
De M. J.-B. Séverac (Populaire, 20. 12. 36): 


Il est nécessaire que j'ajoute encore quelques 
chiffres à ceux que j'ai déjà publiés ici. 
D'abord ceux de nos Jeunesses. 
Cette organisation s’est développée en un an et 
’ demi avec une extrême rapidité, ainsi qu'il résulte 
des chiffres ci-après : 


€ Documentation Caiholique » ». 


Effectifs des J. S. 


Juillet 1935..............a/ss.1 12 6000 
IKécembre,  1935.-:-02. 122.02. 16 320 ne: 
Mai 1936........................ 20 000 
Novembre 1936, plus de......... {o 000 … 


Actuellement environ,............ Bo 000 
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Certes, mos Jeunesses ne font pas strictement} 
partie intégrante du parti. Ce sont avant tout des 
groupes d'éducation et d'étude, ayant, entre autres 
objectifs, celui de former des militants avertis et 
instruits du socialisme. Leur lien avec le parti !est 
cependant très étroit; il suffira, pour l’établir, de 
signaler qu'ils sont appelés à appuyer de diverses 
manières l'action publique du parti; qu'ils me 
peuvent avoir d'autre politique que celle du parti, 
enfin, qu’à tous les degrés de leur organisation, dla 
direction des Jeunesses appartient à des Comités 
« mixtes », c'est-à-dire où des socialistes ir : 
siègent à côté des jeunes. 

On est donc autorisé à joindre les effectifs 5 ‘1 
Jeunesses à ceux du parti proprement dit, à la seule 
condition d’en défalquer ceux des bnibies "à 
Jeunesses qui sont déjà inscrits dans nos sections 
régulières. 

‘Combien sont-ils ? Le secrétariat des Jeunesses. 
évalue leur nombre à 15 000. Restent donc 5o 060 
moins 15 000; soit 35 ooo jeunes socialistes n’ap-! 
partenant qu'aux Jeunesses. \ 

Ajoutons ce nombre à celui de nos adultes, 


qui est de 10000, et cela fait un total del 
245 000 membres. ES 
Ce n’est pas tout. 4 


Nous assistons depuis peu de temps au dévelop- 
pement de formations nouvelles et fort intéressantes s 
les Amicales socialistes d’usine, A. 

Ce sont des groupements non intégrés à notre 
parti, mais réguliers, permanents, et qui se PE 
posent de faire prévaloir sa politique. 

À l'heure actuelle, ces Amicales se rencontrent 
surtout dans la région parisienne. Mais on en trouye 
aussi ailleurs. Je suis informé que le Nord, le Rhône, 
les Basses-Pyrénées, le Loiret, le Bas- Rhin, l’Yonne, 
l’Indre-et-Loire ou bien en possèdent déjà, ou bien: 
sont à la veille d’en posséder, 

Dans la seule région parisienne (Seine et Seine- 
et-Oise), le nombre "des cartes d’Ami du parti, socia- 
liste actuellement placées est de 53 000. 

Je n’ai pas de chiffres pour les autres dépañ. 
ments, sauf pour l’Indre-et-Loire, où il est de 3 000. 

Mais je ne crois rien forcer en évaluant à 8o ooa 
pour toute la France le nombre actuel des membres 
de ces Amicales socialistes. Et je suis sûr, étant 
donné l'ampleur et la rapidité de ce mouvement. 
que ce chiffre sera très au-dessous de la réalité d'ici 
très peu de temps. 


nl 


Sainte Catherine de Sienne (1347-1389), par le R. P. Le 
MONNYER, O. P. — Un vol. 19 x 12 cm. de 224 pagés 
Prix, 9 francs. Collection « Les Saints ». Lecoffre, Paris 


Bienséances religieuses, par J. BLouer, P. S. S. — Ur 


ve 19 X 12 cm. de 234 pages. Prix, 12 francs. Lecoffre 
aris. 


Poèmes choisis, par M. Emnesco. Traduction, pa 


É Barraz. — Un vol. 19 x 14 cm. de 130 pages. Lecoffre 
aris. | 


L'encyclique sur le sacerdoce catholique « Ad Catholic 
sacerdoti fastigium », (20 décembre 1925). Traductior 
française avec divisions et commentaires, par le R. P. DE 
LAYE, de l'Action Populaire. — Un vol, 19: X\:ra8 cm 
de 104 pages. Prix, 4 fr. 5o. Editions Spes, Paris. 5 
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Su shaentrs æ : 


ACTES DU SAINT-SIÈGE 
’apostolat des laïques 


Discours de S. S. Pie XI 
L la Jeunesse italienne de l'Action catholique 
(1. 11. 36) (1 


ADRESSE DU PRÉSIDENT CENTRAL 


TRÈ Sant PÈRE, 


Au début de la nouvelle année sociale, voici ras- 
semblés autour de vous les représentants des jeunes 
gens d'Action catholique de toutes les régions de 
l'Italie, venus recevoir de vos mains les récompenses 
gagnées au concours de culture religieuse. 

C'est la cérémonie la plus significative de l’année 
qui résume éloquemment, en la présence du Vicaire 
du Christ, le travail effectué dans nos associations, 
dont le but de toute activité est celui-ci : connaître 
plus et mieux la vérité religieuse pour devenir des 
propagateurs efficaces de cette vérité au sein de la 
société contemporaine. ; 

Dans le domaïne de la culture physique, le seul 
d’où peut dériver un apostolat fécond, cette année 
Lencore, nous enregistrons des résultats qui peuvent 
réconforter le cœur du Père et remplir de joies nos 
 CŒUTS. 
| Avec les lauréats du concours sont venus ici les 
membres du Conseil supérieur, les délégués centraux 
et les membres participants à la semaine d’études 
| pour directeurs techniques. C’est une délégation qua- 
lifiée qui tient à représenter en ce moment, devant 
le doux Père commun, tous les jeunëes Italiens 


(x) L'Osservatore Romano des 2-3 novembre publie le. 


texte de ce discours ainsi que celui de l'adresse lue par le 
président central, M. Luigi Gedda. Il fait précéder ces deux 
documents de ce bref compte rendu de l'audience : 

« Hier, dimanche, le Saint-Père a reçu en audience 
spéciale, dans la salle de la Bénédiction, les membres des 
Associations de Jeunesse d’Action catholique, lauréats du 
concours de culture religieuse organisé pour l’année 1935- 
1936. 

» Etaient présents à l'audience : S. Exc. Mgr Pizzardo, 
archevêque titulaire de Nicée et assistant ecclésiastique de 
l'Office central d'Action catholique, et le chevalier grand- 
croix Lamberto Vignoli, nouveau président de l'Office 
lui-même. 

» Accompagnaient les jeunes gens, le président central 
de la Jeunesse, prof. Luigi Gedda ; assistant central, 
Mgr Federico Sargolini ; on remarquait, en outre, le 
Conseil supérieur au complet, le vice-assistant, Mgr Ettore, 
et Mgr Figna; le directeur de l'Office de la presse, 
Don Francesco Regretti, et de nombreux assistants diocé- 
sains et d'associations. 

» Lorsque les vibrantes acclamations qui accueillirent 
le Saint-Père à son apparition eurent cessé, le prof. Luigi 
Gedda, r'approchant du trône, lut l'adresse suivante de 
gratitude et de respect. » 

« 
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« L'ACTION CATHOLIQUE » 


d'Action catholique et au nom de tous à se serrer 
autour de votre trône, j'allais dire autour de votre 
cœur, Car nous sentons bien qu'à l'heure actuelle 
le Père a droit à ce réconfort. 

Nous nous rappelons, en effet, que Votre Sainteté 
est entrée dans sa 80° année et nous voulons lui 
donner l'assurance que nos prières pour le Pape se 
sont multipliées, en formant le vœu filial que Ja 
santé physique et le ministère apostolique de Votre 
Sainteté soient l’objet des plus abondantes grâces. 

Maïs nous voulons vous dire aussi que notre cœur 
s’est serré lorsque nous avons entendu votre invo- 
cation désolée : Mane nobiscum Domine quonium 
advesperascit, et lorsque, il y a peu de temps, il 
s’est passé des choses horribles qui ont étendu sur. 
le monde un voile de ténèbres. qe 

La douleur que Votre Paternité a manifestée aux 
réfugiés d’Espagne est aussi la nôtre et nous vou- 
drions que la pensée de cette jeunesse qui voit et 
sent avec le Père fût une consolation pour son cœur 
paternel. 

Saint Père qui avez, en de très douces occasions, 
dit que la Jeunesse d'Action catholique est la pupille 
de vos yeux, veuillez vous en servir de cette pupille, 
qui ne désire pas autre chose. Regardez à travers elle, 
à travers ses résultats et ses résolutions un très 
prochain avenir social plus serein et plus chrétien. 

La Jeunesse d'Action catholique qui vous est recon- 
naissante d’avoir signalé cette année, dans un très 
haut document, les vocations ecclésiastiques qui en 
proviennent, vous assure que tous ceux qui sont 
appelés à une vie laïque, comme tous ceux qui sont 
appelés au sacerdoce, ont conscience de la mission 
très haute que vous leur avez confiée €t ils ali" 
mentent dans leur cœur la flamme de f’apostolat. 

C'est à cette lumière que nous élaborons nos 
plans de travail pour l’année qui s'ouvre et que 
nous appelons sur nous, sur nos associations et sur 
nos compagnons, la Bénédiction apostolique. 


On passe ensuite à la distribution des prix du 
concours de culture religieuse et à la remise par le 
Saint-Père des bannières aux associations proclamées 
lauréates parmi les sections d’aspirants et de 
membres effectifs et parmi les groupes d'étudiants, 
et, pour finir à la distribution des médailles aux 
Fédérations les plus méritantes. 


DISCOURS DE SA SAINTETÉ 


Prenant ensuite la parole, le Saint-Père commence 
par signaler la beauté et la magnificence qui se 
dégagent, en la solennité de tous les saints, d’une 
si splendide représentation de toute l'Action catho-. 
lique, représentation si complète et numériquement 
même si importante, si choisie, et, peut-on dire, si 
intellectuelle, puisque tous ceux qui font partie de 
l'Action catholique y travaillent, y prient et Y 
apportent une affection véritablement éclairée. 


Nécessité de la culture religieuse. N 


Le Saint-Père ne veut dire que peu de paroles et 
même deux mots seulement. Un mot pour ce qui 
à été fait ou qu'on est en train de faire et un mot 
au sujet du moment que nous traversons. Le pre- 
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mier à l'occasion précisément de cette initie 
reconnaissance du mérité relatif à l'étude plus 
haute, plus vaste, plus profonde, de la religion, Et 
ce n’est pas peu dire quand on pense qu'il ne s’agit 
plus seulement de l’étude du petit catéchisme, bien 
que celui-ci reste toujours le grand livre, après le 
livre divin des Saintes Ecritudes, le livre, en un 
certain sens, le plus grand du monde. Le petit caté- 
chisme, même réduit aux proportions les | plus 
minimes, offre dans sa première page même la vraie 
solution de tous les problèmes les plus élevés de 
l'humanité et du monde entier, car aux questions 
suivantes : « Qui vous a créés et pourquoi avez- -vous 
été créés et mis au monde », il donne des réponses” 
qui portent la garantie divine de la vérité ; il suffi- 
rait de ceci pour en faire le premier livre du monde : 
Dieu, fondement de tout, principe de tout, fin de 
tout, règle de tout, de l'être, de la vie de la pensée. 
Mais il ne s’agit pas seulement du petit catéchisme : 
il s’agit de culture religieusé. Et là encore, c’est le 
petit catéchisme qui triomphe, car la culture reli- 
gieuse peut s'élever à des hauteurs vertigineuses, peut 
prendre des proportions très vastes, mais elle reste 
au fond, dans sa racine, dans son essence, le petit 
 catéchisme. Saint Augustin avec ses visions géniales, 
saint Thomas avec ses non moins géniales pensées, 
les grands maîtres, les grands génies presque innom- 
brables que l’on rencontre au cours de l’histoire très 
glorieuse de l'Eglise et qui sont les splendeurs les 
plus éclatantes de cette universalité des saints que 
nous célébrons aujourd’hui, au fond qu'ont-ils fait ? 
Ils ont étudié parfaitement le catéchisme et l’ont 
illustré toujours plus largement et lumineusement, 
en extrayant de son contenu, comme d’une mine 
d'or inépuisable, une continuelle richesse de vérités 
à répandre et à appliquer à la vie du monde entier. 
C’est toujours le catéchisme donc qui triomphe et 
ces jeunes gens l’ont bien prouvé par leurs si glo- 
rieux prix de culture religieuse, montrant ainsi qu'il 
y avait de nombreuses manières d'étudier le caté- 
 chisme, et c’est cela qui remplit le cœur affectueux 
du Saint-Père d’une indicible satisfaction et conso- 
lation. 


# Cette culture doit servir à faire rayonner la lumière de la vérité, 


S’instruire pour instruire. 


Oui, sog cœur est vraiment comblé de joie, surtout 
lorsque tous ceux qui appartiennent à l’Action catho- 
lique se proposent non seulement de répondre aux 
exigences du petit et du grand catéchisme, c’est- 
à-dire d’être de bons chrétiens: des chrétiens d’ élite, 
des chrétiens distingués, ambition plus que permise, 
obligatoire, d’être parmi les meilleurs chrétiens, 
parmi ceux qui s’efforcent le plus d’honorer ce nom 
qui est le nom même du Christ, mais encore se 
proposent de faire rayonner autour d'eux, chacun 
suivant ses possibilités, la lumière de vérité, la chaleur 
de la vérité chrétienne, de la vie chrétienne, la par- 
ticipation à l’apostolat hiérarchique dans toutes ses 
magnifiques et inépuisables possibililés, ainsi qu’un 
grand nombre le font si heureusement, Les personnes 
présentes ici, en effet, sont précisément venues dire 
à Sa Sainteté jusqu ’à quel point elles ont compris 
les sublimes exigences, si glorieuses, si bienfaisantes, 
de l’Action catholique s’instruire pour instruire. 
être les meilleurs pour rendre d’autres meilleurs, 
telle est la magnifique chose que ces très chers Fils 
sont venus célébrer, avec Sa Sainteté, en cette 
journée. 


« | Documentation (Catholique » 


“| 


à Spectacle consolant et. plein de promesses 
d'une jeunesse attachée à la sé 


Songeant ensuite à la splendide et délicieuse en 
des chiffres qu’on vient de lui rappeler, concernant 
les centaines de mille de textes distribués, de per. 
sonnes s'appliquant à l'étude de ces textes, de can- 
didats à ces examens, le Saint-Père ajoute qu'aucune 
poésie ne pouvait lui être plus agréable ni plus propre. 
à faire déborder son cœur de tendresse paternelle. 

Vraiment, le spectacle de ces jeunes gens qui 
représentent toute la chère Jeunesse d’Action cathi 
lique, vue ici pour ainsi dire de ses propres yeux, 
est pour le Saint-Père une vision qu il n'aurait pu. 
avoir autrement. C’est, réellement, un grand récon> 
fort pour Sa Sainteté de regarder, de voir le monde 
à travers leurs intelligences si lumineusement atta 
chées à la vérité, à travers leurs cœurs si chauds 
de vie chrétienne, c’est-à-dire prenant une part aussi 
large que possible à da vie même de l’Eglise. Et à la 
pensée que l’Action catholique, sa pupille si chère, 
est en honneur aussi en tant d’autres pays, le Saint= 
Père déclare que c’est pour lui une grande consola= 
tion, du fait surtout que l'exemple, le grand exemple. 
pour tous est venu d'Italie. L’Action catholique Et 
fleuri et fleurit encore, même sur les terres qui sem» 
blaient les plus réfractaires et qui restent toujours. 
les plus difficiles à cultiver. 4: 


Au milieu des dangers de l'heure présente 
l'Église représente le salut. 4 


C'est là une très belle chose pour le moment prés. 
sent et qui offre une magnifique perspective même 
pour l'avenir. Cette constatation est d’autant plus 
précieuse que l’heure actuelle est vraiment graves 
vraiment menaçante et dangereuse pour l'humanité, 
tout entière ; aussi, ces très chers Fils doivent mon: 
trer d’autant plus de zèle et de dévouement à cons | 
jurer, pour leur part, ces dangers et ces menaces» | 
Il s’agit, en effet, de dangers et de menaces quis 
cérble. le 1 Ébranlent tout, AT la parole de Dieu, 
sauf la Sainte Eglise, sauf, peut-on dire, le rocher 
de Pierre, sauf, en un mot, tout ce qui concerne 
la promesse divine : Non praevalebunt. 

I y a là un grand réconfort pour Sa Sainteté 
et pour ces jeunes gens, un grand titre de recon 
naissance à l'égard de la divine Bonté et Provi- 
dence qui les a placés sur ce rocher inébranlable; 
dans cette embarcation mystérieuse qui traverse les 
siècles toujours victorieuse de toutes les tempêtes” 


Prier et veiller. 


IL est vrai cependant qu’il faut penser à tant 
de naufragés, à tant d’âmes qui ne se trouvent pas! 
sur ce rocher ou qui ne s’y attachent pas suffisam- 
ment, et à tant et tant de ruines individuelles et 
sociales ; c’est pourquoi il faut prier, prier, toujours 
prier, ainsi que le disait le Maître lui-même : 
Oportet semper orare et PAU deficere. 2» 

Jamais, semble-t-il, il n’a fallu obéir si littérale- | 
ment à ces paroles; il y a lieu d'ajouter aussi ce 
que le divin Maître a toujours cherché à inculquer, 
et que ces jeunes gens accomplissent déjà si bien: 
prier et veiller. Veiller, mais faire preuve d’une 
vigilance qui sans activité n’aurait pas d’autre rai-, 
son d’être que celle de voir et de constater les ruines! 
qui s'accumulent autour de nous. La vigilance que’ | 
le divin Maître réclame de nous doit être active, | 


efficace, combative, contre tous les ennemis du bien, 


et de la vérité. 


en 


béarasvx sa 


(GR 


; 


_ A l'heure où nous vivons, on comprend combien 
précièuse et consolante est la présence ici de ces 
jeunes gens, à l'occasion même de la distribution 
des récompenses qui vient d'avoir lieu. 


Reconnaissance du Saint-Père 
envers ceux qui se dévouent à l'Action catholique. 


Le Saint-Père exprime ensuite sa gratitude à la 
divine Bonté pour un autre motif, L'Action catho- 
lique a, elle aussi, traversé un moment pénible, 
douloureux par suite de la perte de ce fidèle servi- 
_ teur de l'Eglise, le cher Fils Augusto Ciriaci ; cepen- 
dant, le Saint-Père ne veut rappeler cette peine et 
cette douleur que pour remercier Dieu de lui 
avoir accordé pendant de si précieuses années une 
collaboration si généreuse, si efficace et avoir dis- 
posé que cette peine et cette douleur seraient en 
quelque sorte abrégées, parce que largement con- 
solées par le nouveau président de l'Action catho- 
* lique qui vient prendre le poste du regretté Augusto 
Ciriaci, votre Vignoli, que Sa Sainteté a la conso- 
lation bien vive et bien grande de pouvoir pré- 
senter à ces jeunes gens et en leurs personnes à 
toute l'Action catholique. 

Mais le Saint-Père ne peut goûter ces rares con- 
solations sans élever sa pensée pleine de reconnais- 
sance envers tous ceux auxquels il en est redevable. 
Reconnaissance pour tout ce qu'il doit au zèle pas- 
toral de ses chers confrères dans l’épiscopat, leurs 
évêques, à leur esprit de sacrifice, de dévouement 
à ces nouvelles tâches du moment, à tous les curés 
de leurs paroisses et de toutes celles d'Italie, et par- 
ticulièrement à l'esprit de sacrifice de tant de prêtres 
qui consacrent leurs meilleures énergies, en ajoutant 
à leurs occupations de chaque jour, aux tâches pour 
eux obligatoires de leur. ministère, la collaboration 
à toutes les diverses activités de l’Action catholique. 

Le Saint-Père est très content de voir près de 
lui une représentation. de ces assistants auxquels il 
a dit dès le commencement : « L’Action catholique 
sera ce que vous la ferez » et auxquels il a été heu 
reux de pouvoir affirmer plus d’une fois que l’Action 
catholique est une chose d’un prix inestimable, une 
chose extrêmement chère et consolante pour son 
cœur, parce qu'ils l’ont rendue telle à ses yeux. La 
reconnaissance du Saint-Père va ensuite à tous ceux 
qui président, dirigent dans tant de directions les 
diverses activités, y compris l’activité dans le 
domaine éditorial. 

Sa Sainteté a même entendu parler d'initiative 
concernant les bibliothèques. C’est très bien, ajoute- 
t-elle, car lorsqu'on aspire à une culture, à une plus 
large et plus vaste culture, la bibliothèque devient 
une nécessité. Mais il faut une bibliothèque telle 
que l'entend le Saint-Père, appropriée aux jeunes 
gens et choisie comme il convient. À ce propos, il 
a pensé tout de suite à ce que saint Bernard disait 
à ses religieux, à cette belle parole qui contient bien 
des choses à l'adresse de ceux qui continuent à par- 
ler d’obscurantime médiéval religieux : saint Bernard, 
donc, affirmait qu’une maison religieuse sans biblio- 
thèque est une forteresse sans arsenal : mais le Saint- 
Père est heureux de pouvoir dire que l'Action catho- 
lique pense aussi à son arsenal spirituel et intellec- 
tuel. 


 Bénédiction à la grande famille de l'Action catholique. 


C'est dans cette direction, comme dans toutes les 
» autres où l’on mène à bien tant d'initiatives, toutes 
destinées à servir toujours plus et mieux les intérêts 
Ron 
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de la vérité et du bien, que le Saint-Père donne la A 

| Bénédiction que ces jeunes gens attendent, désirent : D 

et méritent si largement. Cette Bénédiction, il la leur AN 


} 
accorde non seulement à eux, mais encore à tous 
ceux et à tout ce qu'ils représentent, à toute la grande 
famille de l’Action catholique et à toutes ses diverses 
ramifications, associations, fédérations, à toutes cés 
chères initiatives en matière d'éducation qui, grâce 
au zèle, à l'intelligence de leurs directeurs, des reli- 
gieux préposés à leurs groupements, sont devenues | 
sur une si vaste échelle le siège de tant de précieuses 
associations intérieures d’Action catholique. 


Après la Bénédiction apostolique, les jeunes gens 
se livrent à une nouvelle et vibrante manifestation 
d'affection et de reconnaissance. LT ANNE 


Jubilé de l'Œuvre d'Orient ‘ : 


Lettre de S. Em. le card. Engenio Pacelli t 
a M# Lagier, RU 
président de Œuvre d'Orient (2. 12. 36) LS 


SEGRETERIA DI STATO 
DI SUA SANTITA 
Dal Vaticano, le 2 décembre 1936, 


MonSEIGNEUR, 


Le Saint-Père est vraiment heureux d'apprendre 
que « l’OŒuvre d'Orient » va célébrer son 80° anni- 
versaire, surtout par une manifestation liturgique 
où apparaîtront les différents rites byzantins pro- 
posés à l'attention et à la dévotion des fidèles dans | 
l’imposant décor d’une messe solennelle. 
Rien n'est plus propre à éveiller dans les âmes ©! 
l'intérêt pour ces Eglises orientales, qui partagent Fe 
avec nous la sève de la vie surnaturelle et dont 
les gloires du passé forment, pour une si large part, ; 
l'héritage intellectuel et moral de l'Eglise catholique. 
Cet intérêt ému ne manquera pas, sans doute, de 
susciter dans les cœurs le noble désir de répondre 
au but que « l’OŒuvre d'Orient » se propose et 
qu'elle poursuit depuis sa naissance avec autant de 
foi que de persévérante ténacité. Ce sera là un des 
fruits pratiques que cette célébration aura réalisés 
dans l'intérêt de l'Eglise. Aussi, le Saint-Père s’en 
réjouit d'avance æt forme le vœu que la date de ce 
80° anniversaire soit, pour « l'OEuvre d'Orient », 
le point de départ des plus heureux accroissements. 
Dans cette douce confiance, Sa Sainteté implore une 
fois de plus la divine assistance sur votre généreux 
travail et vous envoie de tout cœur, à vous-même, 
Monseigneur, à vos dignes collaborateurs et à 


à tous. 
ceux qui prendront part à la célébration du ro cou: 
rant, la Bénédiction apostolique, ti 
Je m'empresse d'ajouter ici mes vives félicitations 

et je profite volontiers de cette rencontre pour vous *. 
assurer, Monseigneur, de mon entier dévouement 
en Jésus-Christ, 

E, card, PAcezrr. 


(x) Cf. Croiæ (6-7. 12. 86). — La célébration de ce Jubilé Ù 
a eu lieu à Saint-Sulpice le 10 décembre : une messe | 
byzantine a été concélébrée par cinq évêques et dix prêtres 
de divers rites orientaux, sous la présidence de LL, EEm.les 
cardinaux Verdier, Baudrillart et Tisserant, venu tout spé: 
cialement de Rome pour cette cérémonie, | 


Ver 


_ Importance du‘ «Quotidien er 


* Lettre de S: Em. le card. Engenio Pacelli à M. Lam- 
berto Vignoli, président de l'Office central: de 
PAC (9. 12. 36) 


| SEGRETERIA DI STATO 
DI SUA SANTITA 
Dal Vaticano, 9 décembre 1936. 


4 ILLusTRIsSIME MoNsIEUR, 


Les résolutions en vue d’un vigoureux accroisse- 
‘ment de l’Avvenire d’ltalia, dont vous avez parlé 
_ lors d’une récente audience au Saint-Père, lui ont 
k o particulièrement agréables. 
Il apprécie les anciens et nouveaux mérités de 

ô | vote vaillant quotidien et souhaite que les associa- 
tions d'Action catholique consacrent toujours plus 
activement leurs efforts pour cette fin si haute et si 
 féconde : renforcer la presse qui travaille à la for- 
_malion chrétienne des consciences. 
Cette tâche fait partie des devoirs imprescriptibles 
de l’Action catholique, car le « quotidien » religieu- 
sement inspiré offre une vision constante de la 
_ pensée et de la vie de l'Eglise, suit comme règle 
suprême les directives du Saint-Siège et de l’épisco- 
pat, met en évidence féconde les aspects édifiants 
de la vie individuelle et sociale, en évitant avec une 
austère discipline les communiqués et les illustra- 
tions susceptibles d’offenser la moralité, d'attaquer 
x la famille, de tenter l& jeunesse. 
© Dans les chroniques sur les spectacles théâtraux 
et cinématographiques, dans les comptes rendus 
‘dés livres et des manifestations, il est le guide fidèle 
qui indique aux familles les sources non souillées 
* de la culture et de l’honnête délassement, 
* Le « quotidien » catholique s'écarte surtout de 
cet esprit de mondanité qui mène à l’indifféren- 
 tisme, en accommodant les choses sacrées aux choses 
profanes, au moyen de compromis aussi impossibles 
qu ’inimaginables, 
FF C'est pourquoi, là même où la presse, instrument 
de haute conscience nationale, s'inspire du respect 
de l'Eglise et des revendications concernant les 
‘biens religieux et moraux qui constituent la véri- 
table garantie des peuples, la fonction du « quoti- 
. dien » catholique est également providentielle, elle 
| est même irremplaçable. 
L’Action catholique doit donc embrasser avec un 
_ zèle toujours plus grand cette cause, d’une si grande 
importance pour l’apostolat. 

I] serait inconcevable que ceux qui consacrent 
_ d’une façon si louable leurs énergies, leur temps et 
_ leurs sacrifices d’argent aux œuvres de l’apostolat, 
- me sentent pas qu'ils ont le devoir de placer ce 
__ journalisme catholique au premier rang des instru- 
_ ments les plus nécessaires et les plus efficaces de 
._ l’apostolat lui-même. 
En des temps de luttes profondes et d’ inquiétantes 
crises sociales, les fidèles tant sollicités en vue du 
soulagement des souffrances matérielles, ne doivent 
pas oublier qu’il existe une charité non moins 
haute et non moins indispensable, c'est celle qui 
s’adresse aux intelligences et aux cœurs. Aider le 
journal catholique, le fortifier et le répandre, signi- 
fie apporter la lumière de la foi à ceux qui doutent, 


ss (r) Traduction du texte italien publié par l'Avvenire 
d'Italia (13. 12. 36). — Une traduction partielle de cette 
. lettre a paru dans la Croix (18. 12. 86). 


de l’Eglise, le journal lui aussi doit attendre sur-. 


| souvent 


orienter CAN consciences Pses Re de intel 
ligences déformées par les fausses doctrines, défendr 
la moralité des individus et des familles, et, 
renforçant toujours plus le front des conscience 
éclairées et conscientes, préserver la société de ces. 
catastrophes dont se déroulent sous nos yeux de s 
tragiques et de si terrifiants épisodes. 

Que les catholiques apportent leur offrande et leur ; 
collaboration pour la vie du « quotidien ». Il este 
bien certain qu’un journal qui se propose den 
répandre et d'affirmer l'idéal chrétien ne peut 
trouver d’autre source économique que celle des 
forces mêmes organisées pour le service et la 
défense de ce même idéal religieux. Et quand on. © 
pense aux énergies économiques toujours plus con- 
sidérables qui sont nécessaires pour suffire à toutes … 
les diverses et croissantes exigences d’un otre 
moderne, apparaît alors toujours plus impérieux le 
devoir, de la part des fidèles, de ne pas le laisser” 
manquer d’une généreuse contribution en curl 
et en argent. 2 

Enfin, comme toutes les institutions au service». 


F4 


tout de l’aide divine ses ressources de vie et ses gages”. 
de succès. Aïnsi donc, que la prière des bons ne 
manque pas d'accompagner les efforts humbles, ” 
ignorés, mais toujours si méritoires, ne: 
tous ceux qui s’adonnent à l’apostolat de la presse“ 
dans toutes ses branches, de la rédaction à la com-” 
position, du bras à la pensée. Que les catholiques … 
prient pour que, grâce aux pages du journal, résonne … 
à travers le monde agité et énigmatique la cloche » 
de la vérité catholique, gardienne de l'individu, 
consolidatrice de la famille, promotrice de tous les 
biens, qui fait srande, prospère, heureuse la société. 
En vous transmettant, illustrissime Monsieur, cet 
auguste message, je suis heureux de pouvoir y 4 
ajouter mes vœux personnels les plus ardents pour 
l’heureuse campagne des abonnements: je profite …. 
aussi volontiers de la circonstance présente pour vous # 
exprimer mes sentiments de haute et sincère estime. 
Votre très affectueux et très dévoué, 


E. card. Pacezri. 


Congrès de la Bonne Presse de Rome. 
(17-18. 4. 36) . 


Lettre de S. Em. le cardinal Eugenio Pacelh, 4 
au R. P. Merklen (11. 12. 36). 4 


| 
SEGRETERIA DI STATO | 
DI SUA SANTITA ER | 
Dal Vaticano, le 11 décembre 1936. | 

à \ 


Mox RÉVÉREND PÈRE, pi| 
Sa Sainteté a agréé avec une paternelle reconnais- * | 


sance l’hommage que vous lui avez fait des Acta … 
du mémorable ‘Congrès de la Croix et de la Bonne 
Presse à Rome (x). Vous procurez ainsi au cœur 
du Souverain Pontife la douce consolation de pou- 
voir évoquer les fastes de ces assises du journalisme 
catholique français, dont il] a conservé d’ailleurs un 

si réconfortant souvenir. Cet hommage filia] permet | 


(1) XXXVI® Congrès de « la Croix » et de la Bonne … 
Presse tenu à Rome les 17 et 18 avril 1936, — Un vol. « 
26 X 18 cm. de 128 pages sur deux colonnes. Bonne * | 
Presse, Paris. 1936. (Note de la D. C.) K 1% 


. À 


« 


à Sa Sainteté de renouveler ses vœux ardents pour 


Je succès tôujours plus étendu de votre sainte croi- 
sade. Et c’est en souhaitant vivement que les tra- 
_ vaux de votre Congrès romain apportent en abon- 
_ dance les fruits durables qu'on en a espérés, que 
le Saint-Père vous envoie de tout cœur la Béné- 
diction apostolique. l 

Je vous remercie vivement de l’exemplaire que 
vous avez bien voulu me destiner: et je suis heu- 
reux de l’occasion qui m'est offerte de vous redire 
d'excellente impression que j'ai emportée avec moi 
de votre magnifique Congrès, 

Avec l’expression de ces sentiments et l'assurance 
de ce bon souvenir, veuillez agréer, mon Révérend 
Père, le témoignage de mon religieux dévouement 
en Notre-Seigneur. L 

E. card. PAceLLr. 


e 


ACTES ÉPISCOPAUX 


Œuvres diocésaines 


Guide pour l'établissement d'une bibliothèque d'église. 


Communiqué de S. Exc. MS Richaud, 
évêque auxiliaire de Versalles (25. 10. 36) . 


1, — Définition et but. 


La bibliothèque d'église offre, dans l’église même, 
aux visiteurs, à quelque moment qu'ils y pénélrent, 
des brochures d’un coût modique, choisies avec soin 
et appropriées à leurs besoins religieux : spirituels 
ou ‘cultuels (Ecriture Sainte, doctrine, morale, litur- 
gie, piété, apostolat, formation religieuse et catéchis- 
tique des petits enfants). 

Ïl n’y a ici ni vente ni vendeur : chacun se 
sert soi-même librement et une notice invite sim- 
plement à déposer dans un tronc une offrande au 
moins égale à la valeur de l’ouvrage (prix du cata- 
—logue) qui est marquée sur la couverture ; l’on s’en 
remet à la conscience des visiteurs. ; 

La bibliothèque d'église ne fait pas double emploi 
avec la bibliothèque paroissiale et se distingue net- 
tement de celle-ci, qui, établie dans un local spécial, 
ouverte à certains jours et à certaines heures, prête 
des livres et des ouvrages plus importants, traitant 
de tous les sujets, même profanes. 


11. — Caractère. 


La bibliothèque d'église a son objet propre, exclu- 
sivement religieux. 

Elle ne poursuit aucun but lucratif et son orga- 
nisation doit tendre simplement à lui permettre de 
fonctionner sans s’endetter, à plus forte raison elle 
ne peut être considérée comme destinée à apporter à 
d'autres œuvres un appoint de ressources. 


1]1. — Meuble. Emplacement. 


Les opuscules sont présentés sur les rayons d’une 
étagère qui peut être fixée à la muraille ou être au 


_ contraire amovible. Dans ce dernier cas, elle peut 


| "Action Catholique pu 


ou plus, selon l'importance de la paroisse, 
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être posée sur une table ou portée par un pied ; ou 
bien encore elle surmonte une petite armoire pouvant 
contenir une réserve de brochures, 

L'étagère permet d'exposer, pour une paroisse 
moyenne, une trentaine d'ouvrages différents ; moins i 


Elle doit être placée bien en vue, et, autant que 
possible, non loin d’une porte principale de l’église, 
sans toutefois gêner le passage. Il est très impor-. 
tant qu’elle soit parfaitement éclairée, au besoin à. 
l’aide d’une lampe électrique. Ps 

Il convient aussi que le meuble porte, bien en 
évidence, l'inscription: « l’'OEuvre de la brochure à : 
l’église », ce qui évitera toute méprise, dans l'esprit 
des visiteurs, quant au caractère de la biblio 
thèque. - Fra 

Le. Comité diocésain de l'O. B. E. fournira, sur. 
demande, des renseignements détaillés sur les types 
d’étagères à conseiller et sur leur coût, FOR 


JV Choix dés brochutes: 


"ie RO 
Ce choix doit satisfaire à trois conditions prin- | 
cipales : 1° Exclure systématiquement tout sujet pré- 
tant à la polémique, inadmissible et déplacé dans 
l’église. Cette exclusion s'applique, au premier chef, 
aux journaux. 
2° Se tenir dans les limites de prix fixées par le : 
Comité diocésain : 3 francs au maximum (excep- 
tionnellement 3 fr. 5o). Il est en effet essentiel que … 
le coût des brochures demeure à la portée de toutes 
les bourses. Ne recherchant aucun bénéfice, soucieuse 
de ne point jouer le rôle d’un courtier en librairie … 
et de ne point éveiller de légitimes susceptibilités 
chez les libraires professionnels, la bibliothèque 
d'église se désintéressera des ouvrages plus chers | 
qui ont une réelle valeur marchande et sont, de 
ce fait, de nature à provoquer les larcins. SEE 
3° Eviter la fadeur et la médiocrité, et être tou- 
jours adapté au public à atteindre. 6 
Le choix s’exercera uniquement sur les ouvrages 
figurant sur les listes ou répertoires dressés par le 
Comité diocésain ou agréés par lui; ou sur les 
ouvrages qu'il aura admis dans les conditions, qui 
seront indiquées plus loin ($ VI a). AA 


V. — Ouverture d’une bibliothèque d'église 
dans une” paroisse. à 


Elle est établie par le curé, des paroiïssiens pou- 
vant d’ailleurs offrir leur concours pour en préparer 
l'ouverture et assurer le fonctionnement. | 

La bibliothèque est dirigée par le curé, mais il 
sera utile, la plupart du temps, qu’il se décharge 
sur une ou plusieurs personnes (bibliaires) du soin 
de la gestion, que celles-ci assureront d’ailleurs 
à titre bénévole, 

Lors de l'ouverture d’une bibliothèque d'église, 
avis doit en être donné sans délai au Comité dio- 
césain de l'O. B. E., à l’évêché de Versailles, avec, 
le cas échéant, les nom et adresse du (ou de la) 
bibliaire : ceci afin de permettre au Comité de docu« 
menter la bibliothèque et d’exercer la mission qu'il. 
a reçue de l'autorité épiscopale. 

Un tract destiné à être distribué gratuitement pen 
dant les premières semaines qui suivent l'ouverture 
d’une bibliothèque d'église, expliquant le caractère 
et les buts de l'œuvre, a été préparé par le Comité , 
diocésain. (S’adresser au Comité pour se le procu- 
rer.) 


. VI — Opérations que comporte | 
1 “Ja gestion d’une bibliothèque d'église : 


a) Choisir les ouvrages selon les règles énoncées 
ci-dessus ($ IV), en faisant état du temps, de l’ac- 
tualité et du genre de visiteurs qui fréquentent 
l'église paroissiale. 
cas où l’on désirerait placer dans la biblio- 
thèque des ouvrages qui ne figurent pas sur les listés 
ou répertoires de et ag gréés par le Comité dio- 
_césain (1), l’on devra, au préalable, en référer à ce 
Comité ; 

‘ Li ‘Garnir l’étagère, la visiter souvent (autant que 


ru fl oies que l'étalage soit attrayant el 
e donne jamais une impression de négligé ; 

©) Changer les ouvrages à intervalles réculiens et 
e faire savoir (par exemple au moyen d’une ins- 
cription) . Quinze jours sont un maximum ; certaines 
paroisses font le changement chaque semaine. 
Toutefois, les. textes de l’Ecriture Sainte figure- 
ont en permanence à l’étalage, et les opuscules se 
rapportant aux principales époques de l’année litur- 
gique (Avent, Carême, Mois...) pourront y demeu- 
Fe pendant la période correspondante ; certaines 
brochures catéchistiques pourront également être 
maintenues plus ou moins longtemps, suivant les 
conyenances paroissiales ; 

_d) S'approvisionner de brochures en s’adressant 
a soit à l’une des maisons de librairie agréées par le 
‘Comité diocésain qui ont accepté de faire les four- 
nitures dans des conditions spéciales, comportant 
notamment la reprise des brochures non utilisées (2); 
soit à un libraire local, si cela est jugé. plus 
opportun. 

Tenir à jour la situation de la bibliothèque ; 

*e) Se tenir en rapport avec le Comité diocésain 
de l'O. B. E., recevoir ses directives et lui envoyer 
annuellement, à une date qui sera fixée en temps 
pportun, un compte rendu sommaire de l’acti- 
vité de la bibliothèque. 

ES + Pauz Ricraur, 
évêque auxiliaire. 


La presse catholique 


EE ltdtion de l’épiscopat de Belgique(11.12.36) (8, 


Les évèques de Belgique, émus par les graves 
attaques dirigées contre plusieurs organes catho- 
liques, déclarent publiquement qu ils “déplorent et 
réprouvent cette agression inconsidérée. 

_ Ils témoignent à la presse catholique leur sym- 
 pathic reconnaissanté pour les services signalés 
qu’elle rend à la cause catholique et rappellent aux 
ane l'obligation stricte de conscience de soutenir 


(x) Actuellement : Lisle provisoire d’opuscules pour une 


bibliothèque d'église, de. l’église Sainte-Jeanne-d'Arc de 
_ Versailles x fr. Bo (franco, x fr. 80). Chez Dhyvert, 
 Impr.-Edit., 9, passage Saint-Pierre à Versailles : 
C. c. 662-05. Paris. 


_ (2) S'informer auprès du Comité diocésain des noms 
æt des adresses de ces maisons. 
(8) Cf. Libre Belgique, 11. 12. 
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par tous je moyens en. leur pouvoir es journaux et, 
les publications franchement catholiques, et de ne 
soutenir que ceux-là. 


; J.-E. card. Van Roy. 
THomas-Louis, év. de Namur. 0e 
: GASTON-ANTOINE, év. de Tournai. M 
Louis-Josepx, év. de Liége. 
Honoré, év. de Gand. 
HENRI, év. de Bruges. 


Artisanat 


L —— Journée artisanale de Vendée. 


Communiqué de S. Exc. M®* Garnier, év. de Luçon” 
(26: 9; 36). 


De la Semaine catholique de Luçon (26. 9. 36) (1)28 \ 


Avec Nos encouragements le secrétariat social de 
Vendée a préparé, pour le jeudi 1% octobre pro 4 
chain, une Journée sociale consacrée à l'artisanat, 
que Nous avons promis de présider. Une réunion” 
publique, à laquelle sont invités les artisans,” e 
hommes ou femmes, aura lieu, à La Roche-sur- Yon, [A 
dans la salle paroissiale, 3, rue Hoche, à.13 h.-5088 
(heure légale). 1. 

Nous serons heureux de Nous rencontrer avec un. 
cette classe de travailleurs qui est restée dans l'en-\ 
semble fermement attachée à la foi chrétienne; = 
Nous espérons que toutes les parties de Notre dio- 
cèse seront largement représentées et que beaucoup ” 
de prètres se joindront à leurs paroiïssiens. 4 

En Nous occupant de questions professionnelles, M 
qui par leur nature n'entrent pas dans le cadre de « 
Notre ministère, Nous avons conscience de n'avoir 
aucune compétence en cette matière ; il appartiendra # 
donc aux hommes du métier de s'organiser au“ 
mieux de leurs intérêts. Mais Nous ne pouvons pas, 
Nous ne devons pas oublier que l’activité humaine, : 
même dans les affaires purement économiques, est 
assujettie à des lois morales dont l'Eglise est la 
gardienne vigilante, Nous savons que cette Eglise 
possède une doctrine sociale, magnifiquement 
exposée dans les encycliques Rerum Novarum et 
Quadragesimo Anno, et que, si cette doctrine était 
mieux connue ou mieux appliquée, nous n’aurions 
pas à déplorer ces conflits violents qui engendrent | 
le désordre et parfois des guerres fratricides. Notre . 
devoir est de mettre en lumière l’enseignement de ! 
l'Eglise, qui fait reposer la paix sociale sur un 
double fondement, la justice et la charité la 
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(1) La même Semaine catholique de Luçon (26. 9. 36), 
donne le programme suivant de la Journée artisanale :: 

« Voici les grandes lignes du programme de cette réunion 
qui sera consacrée exclusivement à l'artisanat, et qui 
aura lieu à La Roche-sur-Yon, le jeudi 1% octobre pro- 
chain, salle paroïssiale de la rue Hoche, n° 3, sous la 
présidence de S. Exc. Mgr l'évèque de Luçon. 

» La véuton commencera exactement à 13 h. 30 (heure 
légale). M. l'abbé Vallée, du Secrétariat social de Saint- 
Brieuc, créateur de l’Union départementale des artisans 
des Côtes-du-Nord, vous fera connaître l’œuvre impor-. 
tante qu'avec le concours d'artisans actifs il a réalisée 
dans son département, les moyens qu'il a employés, les 
résultats qu'il a obtenus et les raisons graves et urgentes 
que nous avons d'établir en Vendée une organisation sem-. 
blable, 

» Les artisanes y sont invitées aussi bien que PA artisans. »: 
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stice qui attribue à chacun ce qui lui est dù, la 
arité qui unit les hommes entre eux parce qu’elle 
» unit à Dieu leur commun Père. Il n’y a pas de 
arité sans justice. I] n’y a pas non plus de justice 
mn | 6S sans charité, car celui qui n'aime pas son 
mblable est un égoïste et l'égoïste est porté à 
imer juste ce qui favorise ses appétits et injuste 
qui les réprime. Enfin ni la justice ni la charité 
régneront dans le monde, si Dieu, notre fin 
prême, n’y est pas connu, adoré, aimé. Aussi, les 
lérêts temporels les plus respectables sont-ils tou- 
rs subordonnés à la poursuite de nos destinées 
>rnelles. Nous aimerons à saluer, le jeudi 1% oc- 
bre prochain, des artisans chrétiens qui, compre- 
nt ces choses, auront le souci de s'organiser dans 
justice, dans la charité et dans la soumission à 
lui qui est le souverain Législateur et le Prince 
la paix. 


— Note de la « Semaine religieuse de Saint-Claude » 
(1. 10. 36). 


De la Semaine religieuse de Saint-Claude (x. ro. 
), sous le titre « Note sur l'artisanat »: 


Un décret paru dans le Journal Officiel du 18 août 
36 rend obligatoire pour tout artisan son inscrip- 
nm au registre de métiers (prévu par la loi du 
mars 10934). 

Il semble de toute utilité de faire connaître aux 
tisans et femmes d'artisans cette obligation à 
quelle toute infraction est passible d’une amende 
20 à 200 francs. 

La loi entend par artisan tout chef d'entreprise 
omme ou femme) qui travaille seul (fabrication 
t réparation) à son compte avec l’aide des membres 
) sa famille et d’un nombre d'ouvriers qui varie 


ivant les professions et les départements, mais 


: peut jamais excéder le chiffre de 10. (Sont donc 
tisans les menuisiers, plombiers, petites coutu- 
res, etc.) 
La déclaration en question doit être faite au greffe 
Lt tribunal de commerce dans le ressort duquel 
trouve l'exploitation. Elle peut être faite par 
1 mandataire, dont la signature doit être légalisée. 
. déclaration se fait en trois exemplaires fournis 
* le greffier. Elle doit être accompagnée d’une 
èce justifiant la qualité d’artisan du requérant: 
19 Soit une carte syndicale ou de groupements 
ofessionnels d’artisans ; 
2° Soit un certificat artisanal délivré par lesdits 
ganismes ou une Chambre de métiers ; de 
3° Soit une pièce fiscale mentionnant la qualité 
artisan; pour les femmes mariées joindre leur 
ret de famille. 
Prix de l'inscription : 1x fr. 5o. 
L'exercice spécifiquement artisanal de la profes- 
nn du requérant est soumis à un contrôle très 
vère. 
Les prêtres et dirigeants catholiques feront bien 
apporter toute leur attention à la question de l’ar- 
anat, en vue du groupement, dès que possible, 
s artisans dans des syndicats basés sur des prin- 
es sûrs. Des indications seront données ultérieu- 
ment à ce sujet. 


JL. — Confédération de l'Artisanat familial. 
De la France Catholique (12. 12. 36) : 


Afin d'être utile à nos lecteurs artisans ou arti- 
es soucieux de remplir leurs obligations profes- 
nelles et de participer d’autre part à l’organi- 
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sation de l'artisanat, nous en publions une liste 
encore incomplète, mais que nous compléterons dans 
un prochain communiqué : 


Associations affiliées. 


19° Fédération des Artisans de l'Ouest : 


Fédération des Artisans de l'Ouest et 

Union des Artisans des Côtes-du-Nord, 18, rue des 
Forges, Saint-Brieuc ; 

Union des Artisans d'Ille-et-Vilaine, 33, avenue 
Janvier, Rennes ; 

Union des Artisans du Morbihan, 21, rue A.-Le- 
Pontois, Vannes ; 

Union des Artisans du Finistère, 14, rue Laënnec, 
Quimper ; | 

Union artisanale de la Manche, 3, rue du Maré- 
chal-Foch, Coutances ; a 

Union des Artisans de la Mayenne, 88, rue de. 
Rennes, Laval; ; 

Union des Artisans de Maine-et-Loire, 
du Vollier, Angers ; ta 

Groupement  interprofessionnel d'action et de 
défense artisanale, 1, rue Duguesclin, Nantes (Loire- 
Inférieure) ; SE 

Union des Artisans de Vendée, 26, boulevard Aris- 
tide-Briand, La Roche-sur-Yon : 

Union des Maîtres Artisans de la Sarthe, 14, rue 
du Docteur-Le Roy, Le Mans: : dE 

Union des Artisans d’Indre-et-Loire, 27, rue Jules- 
Simon, Tours. 

Chareñte-Inférieure (Union  interprofessionnelle | 
artisanale de la), 7, rue Saint-Côme, La Rochelle; 

Pour les départements de l'Orne et du Calvados, 
provisoirement à Coutances (Manche). | 


10, rue 


29 Union des Artisans de la région du Nord : 


Lille, ro, rue des Arts ; 

Roubaix, 28, rue Pauvré ; 

Roubaix, 13, rue du Pays ; 

Cambrai, 9, rue des Chanoines. 

Union des Artisans des Ardennes, 1, place Carnot, 
Charleville. 

Union des Artisans du 
Saint-Michel, Arras. 


Pas-de-Calais, 21, rue 


30 Associations diverses : 


Artisanat familial du Tarn, 8, rue Jules-Rolland, 
Albi ; } 

Artisanat familial de l’Aveyron, 20, rue Combarel, 
Rodez ; 

Artisanat familial Basco-Béarnais, 9, rue de l'Hor- 
loge, Orthez (Basses-Pyrénées) ; 

Artisanat familial Landais, 4, place Lonné, Dax ; 

Fédération des Artisans Provençaux, 4, rue Dieudé, 
Marseille ; 

Association des Maîtres-Artisans des  Alpes-Mari- 
times, 37, boulevard Carabacel, Nice ; 

Union des Artisans du Cher, Chambre de Com- 
amerce, Bourges ; 

Union des M.-A. de la Haute-Vienne, 2, rue Judes- 
Moriac, Limoges ; 

Association des Artisans de Franche-Comté, 9, rue 
Moncay, Besançon ; 

Union des Artisans de la Région lyonnaise, 41, ruë 
de la République, Lyon ; 

Union familiale des Artisans de la Drôme, 3, place 
de la République, Valence ; 


NE 


‘1951 


“col. 


sans (Réponse ministre du Travail, 16. 2. 27): 


tion (L. fin., 


4° Région parisienne : 


Union des Artisans de la Seine, 5, boulevard Mont- 
martre, Paris. 

Union Artisanale de Seine-et-Oise, 5, rue du Sud, 
Versailles ; 

Fédération des Artisans de Champagne, 25, rue 
Raymond-Poincaré, Troyes. 

Le Secrétariat Artisanal, 18, rue des Forges, Saint- 
Brieuc, vient de tirer la 3° édition du Petit Manuel 
de l'Artisan. Celte petite brochure donne une 


_ notion précise de l'organisation artisanale et peut 
_ rendre de précieux services. 


À la même adresse, on 
trouvera journaux, tracts, etc. 


IV. —— Références documentaires. 


La Documentation Catholique a publié de nom- 
breux documents sur l'artisanat et les artisans. Nous 


en donnons ci-après l’énumération : 


Documents législatifs et administratifs. 


Coopératives: organisation du crédit (LE. 27. 12. 
23). Clauses obligation dans statuts des coopératives 
et unions’ de coopératives d'artisans ; avances à ces 
sociétés où unions; prêts aux artisans (D. 27. 7. 24) : 
t. 12, col. 1253-61; — (Création et fonctionnement 
des Chambres de métiers (L. 26. 7. 25): 14, 
5or-5; — Impôts sur les bénéfices; dispense: 
interprétation (L. 4. 4. 26):t. 15, col. 1404; — 
Chômage. Allocation aux salariés. Exclusions arti- 
t. 17; 
col. 1087; Ouvrier travaillant seul. Emploi 
moteur électrique à faible puissance. Artisan. Non- 
assujettissement à patente (Réponse ministre Fi- 
nances, 30. 3, 27): 18, col. 867-8; Fonds 
dotation. Sociétés coopératives ouvrières de produc- 
9. 12. 27, art. 4o): t. 19, col. r007-8; 
— Impôt ouvrier occupant FOR Limite âge 
apprenti portée à dix-huit ans (L. 21. 3. 28): t. 19, 
col. 1587; Avances par populaires 
(L. 10. 7. 28): & 20, col. 897; — Cultivateurs 
artisans. Impôt revenu (L. fin., 30. 12. 28, art. 14): 
tar eol: 2300 Crédit artisanal. Modification 
Dr ir 8 br 5220) 2 tira22 color 
Fonds dotation. Répartition. Demandes d’avance. 
Bénéficiaires (Réponse ministre Travail, r. 2. 209): 
t. 22, col. 1131-2; — Modification L. 28. 7. 25 sur 
Chambres de métiers (L. 15. 6. 30): t. 24, col. 657; 
Crédit artisanal (Réponses ministre Travail, 
28. 6. 30): t. 24, col. 1123-4 ; — Prêts Crédit mutuel 
et coopératives agricoles (L. 17. 8. 81): 25, 
col. 1589; —— Façonnier employant trois ouvriers. 
Artisans. Exonération de la taxe d’apprentissage 
(Réponse ministre Budget, 18. 6. 31): t. 26, col. 953; 
— Ouvriers travaillant à domicile pour un patron. 
Travail intermittent. (Conditions 
aux assurances sociales (Réponse ministre Travail, 
17: 7. 81): t. 27, col. Brr; — Gérant coopérative 
artisanale. Assujettissement aux assurances sociales 
(Réponse ministre Travail, 17. 7. 31): t. 27, col. 5ro; 


= Chambres métiers (119810402080) et se, 
col. 1580-1 ; — Cautionnements (L. fin., 31. 3. 32, 
art. 68): t. 27, col. 1201-2: — Position par rapport 


à la juridiction prud’homale (Réponse ministre Jus- 
tice, 25. 11. 31): t. 27, col. 1407-8 ; — Locaux usage 
artisanal (L. 2. 8. 32): t. 28, col. 867-9; — Arti- 
sans ruraux et assurances sociales (Réponse ministre 


Travail 2042. 31): 1t228-6c0l 1008! 
des métiers (L. 927. 3. “PA: t. 8x, col. 1222-38; — 
Maîtres artisans (L. 27. 3. 34): t. 3x, col. r345-6; 


— Fonds dotation crédit 4 artisanat. Avances accor- 


A \, { f ï s : ere ent NS % ii 
« Documentation Catholique » 


assujettissement 


dées. Statistiques (Répote ministre ‘Fravail, 
33): t. 82, col. 249-251; — Bénéfices indust 
commerciaux. Artisan exploitant seul scierie. 
pôts. Exemption (Réponse ministre Finances, 8. 
34) : t. 38, col. 559-60 ; — Clauses décrets-lois (1985 
t. 84, col. 74b-7; 1009, 1012 ; t. 35, col. A2b- 
—— Et allocations familiales. Femme travailla € 
usine. Conjoint artisan. Cas non visé par la k 
Appréciation réservée aux tribunaux (Réponse m 
nistre du Travail, 6. 3. 35 et 80. 11. 35) : t3: 
col. 826 et t. 35. col. 952,; — Crédit au petit F 
moyen commerce, à la petite et moyenne industr: 
(L. 13. 8. 86) : t. 36, col. 5go-2 ; — Aide au 
entreprises commerciales, industrielles et agricok 
(L. 19. 8. 36) : t. 36, col. 60g-11 ; — DE 
commerçants, industriels et artisans (EL. 21: 808 

t. 36, col. 612-613 ; — Commandes de lEtat à 
coopératives d'artistes et d'artisans d'art (D. 13. 
36) ; t. 36, col. 765-7 ; _— Registre des métie 
destiné à à l'inscription des artisans (D. 14. 8. 36) 


t. 36, col. 1125; — Aide temporaire aux A : 
commerciales, industrielles et agricoles (D. 26% 
36) : t. 36, col. 1133-6. { 


Enseignement postscolaire agricole. " 


; Rapports de M. Maurice Rocer au PR | € 
l’Instruction publique sur les œuvres postscolaini 


laïques 1924-1925 : t. 18, col. 880 ; — 192: 
1926 : t. 20, col. 991 ; — 1926-1927 : D à 
COL. 98-9 ; — 1927-1928 : t. 23, col. 1635-6 ; - 
1928-1929: t. 25, col. 919; — 1929-1930 et 1936 
10931: 14. 28, COLE TISO:E 5 091-1002 US | 
col, 347-8 ; — 1932-1933 : t. 32, col. 283-4.M 


Documents divers. 


Elections KR, Programmes : 1932 : to. 
col, 1184-5; — 1936 : t. 35, col. 967, 976, 991 & 5 
Programme économique et social : comment s "opè) 
la concentration capitaliste dans l'industrie ; <on 
ment se crée la richesse dans l'artisanat ; artisans 
d'industrie et artisans d'art; avantages de la © 
pération (TAILLEDET, Journée industrielle, 1924) 
t..13, col. 499-504 ; — Idéal professionnel dispax 
(L. Descaves, Intransigeant, 1925) : t. 13, col, 192% 
343; — Et rationalisation (E. Durnorr, "Semaix 
sociale de Besançon, 29. 7. 29) : t. 22, col. #0 
204; — Œuvre de l'artisanat. But. (H. Revern 
Académie d’éducation et d’entr'aide sociales, 1930) ! 
t. 23, col. 1455 ; — Et projets réforme Consa 
national économique : t&. 35, col. 692 ; — Assi 
rances sociales et travailleurs à domicile (G. Vranci 
HÉberiqure pratique de droit civil et el | 

. 35, col. 1047-9, 1059. . 


La prédication par la comparaison. Recueil de con 
paraisons à l’usage des prédicateurs et des cat 


chistes, par l'abbé Léon Dorvaz. — Un wa 
19 X 12 cm. de 160 pages. Prix, o francs. Ed 
tions Charles Paillart, Abbeville, 1036. : 4 


à pour but d'aider le prédicateur, en quête d'images sh 
gestives, à trouver rapidement la comparaison dont | 
pourra utiliser De le caractère ne À 
instructif. LA | 

À cet effet, dans ce premier volume consacré au dog L 
les comparaisons sont classées suivant le plan de lens) 
gnement catéehistique ; de plus l’auteur a joint un in 
alphabétique qui permet, d’après le sujet à traiter, de ? 
reporter facilement aux comparaisons qui peuvent ÿA ne 
respondre, ; 


# ee | 


VI IEP 


Ce livre, fruit d'une longue pratique de la mu: 


Textes administratifs. 


réation d'un Conseil supérieur 
de prophylaxie criminelle 


DÉCRET DU 22. 5. 1936 (1) 
Rapport au Président de la République. 


Paris, le 22 mai 1936. 
 MonsŒur LE PRÉSIDENT, 


a lutte contre le crime doit, à l’heure actuelle, 
hstituer une des préoccupations essentielles de tous 
gouvernements. La criminalité générale, en effet, 
ès avoir légèrement diminué dans les années qui 
£ suivi la guerre, n'a pas tardé à reprendre à peu 
s la même importance que par le passé. Le 
mbre des récidivistes s’est maintenu à un niveau 
ativement élevé, cependant que l’escroquerie et 
bus de confiance sonf, depuis quelques années, 
augmentation certaine. 
Enfin, nul ne met plus en doute que les condi- 
ns d'hygiène mentale des grandes aggloméra- 
s ne constituent aujourd’hui des causes nouvelles 
ggravation de la criminalité. 
Les diverses constatations conduisent à penser, 
ine pari que le système de répression actuellement 
vigueur n'a pas, du point de vue de la récidive 
tamment, toute l'efficacité nécessaire, et, d’autre 
ct, que le développement de l'instruction et de 
ygiène publique ou l'amélioration des conditions 
lwie, loin de diminuer sensiblement la criminalité 
»derne, aboutissent, à certains égards, à en mul- 
lier les formes. Il convient, dans ces conditions, 
e Ja lutte contre le crime revêie, elle aussi, des 
mes et une importance nouvelles. 
Les nécessités de la défense sociale, qui préoc- 
pent aujourd’hui les législateurs de presque tous 
pays, ont conduit, un peu partout, à organiser 
à développer les institutions, jusqu'ici trop négli- 
>, de prévention du crime. Maïs l'élaboration des 
thodes de prévention, la mise au point et la mise 
œuvre des mesures préventives, ainsi que la déter- 
nation des rapports qui doivent exister entre ces 
sures de prévention et les mesures de répression, 
lèvent une série de difficultés que la complexité 
_ milieu social sur lequel] il faut agir rendent encore 
1s ardues, Le gouvernement ne peut donc pas 
érer faire en ce domaine œuvre utile s’il n’a pas 
côté de lui pour l'éclairer un organisme compé- 
it, doté de tous les moyens d’information néces- 
res, et dans lequel puissent se rencontrer les repré- 
itants de toutes les tendances qui s'affrontent, 
ns la science ou dans la pratique autour de ce pro- 
me redoutable. Tel doit être le rôle du Conseil 
périeur de prophylaxie criminelle dont nous avons 
onneur, par le présent décret, de vous proposer la 
ation. 
Ce Conseil, composé de savants, de médecins, de 


(x) « Conseil supérieur de prophylaxie criminelle chargé 
tudier les mesures et les méthodes susceptibles de 
velopper la prévention contre le crime. » 
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juristes, de magistrats et de hauts fonctionnaires, et 
dans lequel pourront également prendre place tous 


ceux qui se sont attachés à développer les institutions 


préventives, aura pour fonction d'étudier, sous tous 
leurs aspects, les problèmes de la prévention et de 


proposer ensuite les mesures ou les méthodes qui lui: 


paraîtront les plus appropriées à lutter contre la cri- 
minalité et à en prévenir le développement. Le gou- 
vernement pourra d’ailleurs, à tout moment, deman- 
der son avis au Conseil supérieur de prophylaxie cri- 
minelle sur toutes les questions qui rentreraient dans 


sa compétence. Dans les cas d'urgence, ou lorsqu'il 


paraîtra inutile de réunir en son entier le Conseil, le 
garde des Sceaux pourra recourir à l’avis de sa Com- 


mission permanente, qui en sera comme l’émanation. : 


Enfin, et pour permettre au Conseil supérieur de 
prophylaxie criminelle d’être utilement renseigné 
ou de poursuivre les expériences qui lui paraîtraient 
nécessaires, le présent décret décide la création d’un 
centre national de pYophylaxie criminelle, provisoi- 
rement installé à la prison de la Santé, à la Petite- 
Roquette et à Fresnes. Des annexes de ce centre 
pourront ultérieurement être créées dans d’autres 
prisons, par arrêté ministériel. Ainsi, le pays sera 
doté d’un. organisme efficace de lutte contre la cri- 
minalité. 
Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice. 
Yvon DEzgos. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du garde des Sceaux, ministre de la 
Justice, 


DÉCRÈTE : ù 

ART. 1%. — Il est institué au ministère de la Justice 
un Conseil supérieur de prophylaxie criminelle chargé 
d'étudier et de proposer les mesures ou les méthodes qui 
lui paraîtront susceptibles de développer la prévention 
contre le crime. 

ART. 2. — Le Conseil supérieur de prophylaxie crimi- 
nelle est composé de : 

Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, président ; 

Trois vice-présidents choisis, le premier parmi les 
membres du Parlement, le deuxième parmi les hauts magis- 
trats, le troisième parmi les savants ou psychiâtres qui 
se sont particulièrement signalés par leurs travaux de 
prophylaxie criminelle ; 

Soixante membres, dont vingt-deux membres de droit. 

Les vice-présidents et les membres du Conseil supérieur 
de prophylaxie criminelle, à l'exception des membres de 
droit, sont désignés par arrêté du garde des Sceaux, mi- 
nistre de la Justice. 

ART. 3. — Sont membres de droit du Conseil supérieur 
de prophylaxie criminelle : 

Le président de la Commission de l'hygiène et le pré- 
sident de la Commission de législation civile et criminelle 
du Sénat. 

Le président de la Commission de l’hygiène et le prési- 
dent de la Commission de législation civile et criminelle 
de la Chambre. 

Le directeur des affaires civiles, le directeur des affaires 
criminelles et le directeur de l'administration péniten- 
tiaire au ministère de la Justice, 

Le directeur de la Sûreté générale. 

Le directeur général de l’Assistance publique. 

Le préfet de police. | 

Le président de la section de l'Intérieur, de la Justice, de 
l'Instruction publique et de la Santé publique au Conseil 
d'Etat. 

Le premier président et le procureur général près la 
Cour de cassation. 
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Le premier président et le procureur général 
d'appel de Paris. h 


de la Seine. |. 

Le président du tribunal pour enfants. ï 

Les deux professeurs de droit pénal de la Faculté de 
droit de Paris. à 

Le professeur d'hygiène et le professeur de clinique des 
maladies mentales de la Faculté de médecine de Paris. 

ART. 4. — Font également partie du Conseil supérieur 
de prophylaxie criminelle : un représentant du ministère 
de la Santé publique, un représentant du ministère du 
Travail et un représentant du ministère de l'Education 
nationale désignés par arrêté du garde des Sceaux, après 
avis du ministre intéressé. 

Arr. 5. — Le Conseil supérieur de prophylaxie crimi- 
nelle se réunit au moins deux fois par an au ministère 
de la Justice. 

Il peut à tout moment être convoqué par son président. 

Les membres de droit peuvent, avec l'autorisation spéciale 
du président, se faire représenter à une séance, lorsqu'ils 


se trouvent dans l'impossibilité d'y assister en personne. 


Arr, 6. — Une Commission permanente de dix membres, 
choisis dans le Conseil et désignés par arrêté du garde 
des Sceaux, est chargée de veiller à l'exécution des délibé- 


rations du Conseil et de donner son avis sur toutes les 


questions qui pourraient lui être soumises par le ministre. 
AnT. 7. — Il est créé un Centre national de prophylaxie 


! criminelle chargé d'assurer l’examen et le traitement des 


prévenus et condamnés et de promouvoir les recherches 
nécessaires. Le Centre sera placé sous l’autorité du direc- 
teur de l’administration pénitentiaire et sous le contrôle 
d'une Commission de surveillance, dont un arrêté du garde 
des Sceaux fixera la composition et les attributions ; ce 


_ Centre sera constitué provisoirement par les annexes psychiä- 
” triques installées à la Santé (pour les hommes), à la Petite- 
_Roquette (pour les femmes), à Fresnes (pour les enfants). 


Fait à Paris, lé 22 mai 1956. 
ALBERT LEBRUN. 


Par le président de la République 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
| Yvon Dersos. 


L'on 


OFFICE NATIONAL DES MUTILÉS 


DÉCRET DU 6 SEPTEMBRE 1936 (!) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur la proposition du ministre des Pensions et du mi- 


nistre des Finances, 


Vu le décret-loi du 19 avril 1934 (2) fusionnant l'Office 


| national des mutilés, combattants et victimes de la guerre 
_ avec l'Office national des pupilles de la nation ; 


Vu le décret du 8 août 1935 fixant lesrrègles de l’orga- 
nisation et du fonctionnement de l'Office national. des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la mation, ainsi constitué, et notamment l'article 55 
dudit décret ; \ 
. Vu le décret du 22 octobre 1935 relatif à l’organisation 
administrative et financière de l'Office national des muti- 
lés, combattants victimes de la guerre et pupilles de la 
nation, 

DÉCRÈTE : 

ART. 19. — L'article 2 du décret du 22 octobre 1935. 
est abrogé. 

ART. 2. — Le: ministre des Finances et le ministre des 
Pensions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


‘de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 


nal Officiel. 
Fait à Rambouillet, le 6 septembre 1936. 
ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. VincENT AUROL, 
min. Fin.; Azserr RIVIÈRE, min. Pens.] 


(x) « Décret modifiant l’article 2 du décret du 22 octobre 
1939 relatif à l'organisation administrative et financière 
de l'Office national des mutilés, combattants, victimes de 


la guerre et pupilles de la nation, » (J, O., 11. 9. 36.) 


(2)1Cf, DC: 1:28», col 14740; 


de Hide | COTISATIONS ) - D’ ASSURANCES f SOC. 


Le président et le procureur de la République du tribunal b 


, des Finances et du ministre des Postes, Télégraphes 
Téléphones, - #1 


[ut rail que 


Employeurs occupant plus de cent assurés 
DÉCRET DU 14 SEPTEMBRE 1936 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, be 
on F1 
Sur la proposition du ministre du Travail, du! minist 


Vu le décret-loi du 28 octobre 1935 (2) modifiant . 
régime des assurances sociales applicable aux assurés < 
commerce et de l’industrie, et notamment l'article 2, par 
graphe 13 ; PE | 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 (3) modifiant. 
régime des assurances sociales applicable aux assurés 
l’agriculture, et notamment l’article 13, paragraphe no 


DÉCRÈTE : Ki 

ART. 1% $ 127, — Les employeurs, qui ont oceu] 
à titre permanent au cours de l’année précédente 100 ass 
rés ou plus dans un même établissement ou dans ‘pl! 
sieurs établissements sis dans la circonscription d’un m 
service régional des assurances sociales, sont tenus d’ 
faire la déclaration à ce service dans les quinze premi 
jours de l’année suivante et de lui faire connaîtress'; 
entendent, pour se conformer aux ‘prescriptions de l 
ticle 2, paragraphe 13, du décret-loi du 28 octobre 49! 
susvisé, déposer le cautionnement ou fournir la cautid 
prévus à cet article, ou, s'ils demandent à être dispens 
de cette obligation, soit en versant des acomptes me! 
suels, soit en acquittant chaque mois le montant total dl 
cotisations dues pour le mois précédent, dans les cond 
tions fixées par le présent décret. 4 #2 


.$ 2. — En ce qui concerne l'année 1936, la déclaratid 
ci-dessus prescrite devra être faite ayant le 1° octob: 


1090: hi : 


Employeurs déposant un cautionnement. 


ART, 2 $ 1%, — Le montant du cautionnement prés 
à l’article 2, $ 13, du décret-loi du 28 octobre 1935 ! 
à l’article 7 du décret du 19 mars 1936 est arrêté 4n 
le directeur du service régional des assurances socia. 
sur les bases suivantes : il est égal au dixième des cos 
sations ouvrières et patronales dues pour les assurés oc@ 
pés par l'employeur au cours de l’année civile précéden: 
telles qu'elles résultent des justifications fournies par À 
et reconnues exactes par le service régional des assuran@ 
sociales. Le montant du cautionnement est arrondi au mn 
tiple de rooo francs immédiatement inférieur. Lorsa} 
l'établissement patronal a moins d’une année d’existen: 
il est procédé à une évaluation par le service régior 
des cotisations correspondant à une année pour la fixaü: 
du cautionnement. ) 

$ 2. — La décision du directeur du service région 
des assurances sociales fixant le cautionnement ou ul 
ampliation de cette décision est remise par le déposant. 
l’appui de son versement à la caisse des dépôts et con! 
gnations. 5 

$ 3. — Les rentes et valeurs compromises dans le dé 
sont évaluées en tenant compte du cours moyen pratid) 
à la bourse de Paris à la date de la décision du directel 
des assurances sociales qui a fixé le cautionnement. » | 

$ 4. — Les administrations de l'Etat, des départements 
et des communes sont dispensées du cautionnement y. 
à l'article 2 paragraphe 13, du décret-loi du 28 octol 
1935. l: 
$ 5. — Lorsqu'un employeur, qui a déposé le cauti 
nement prévu au présent article, vient à occuper, à ti 
permanent, au cours d’une année, un nombre d’assuil 
inférieur à 100, il en fait la déclaration dans les quin 


Ÿ 


#| 


so 


(x) « Décret fixant, en application du décret, 
28 octobre 1935, les conditions dans lesquelles les.e 
ployeurs occupant plus de roo assurés doivent effect 


le payement des cotisations d'assurances sociales (J. 4 
20. 9. 86.) ; + 
(2) D. C., t. 84, col. 1008-1016, rr15-1140, 1189-r10l 


(3) Ibid., col. 1194-1200, QUE 


| 


miers jours de l'année suivante au service régional. 
6. — Dans le cas prévu au paragraphe précédent 
dans tous les autres cas où le cautionnement devient 
bre de Kon affectation, le remboursement en est effectué 
mr. la production à la Caisse des dépôts et consignations 
1 récépissé de versement et d'une mainlevée délivrée 
. le directeur du service régional des assurances 
ciales, 
ART. 3. — Les employeurs visés à l’article 1 du pré- 
nt décret, au lieu de déposer le cautionnement fixé 
mformément à l’article 2, paragraphe 2, peuvent adresser 
L service régional des assurances sociales un engage- 
ent d'un établissement bancaire ou autre, agréé à cet 
et par le ministre des Finances, dans lequel ledit 
ablissement déclare se porter garant éventuellement de 
&quittement de la sommé correspondant au montant 
1 cautionnement. Cet engagement, valable pour une 
née, doit être renouvelé chaque année. 

Les, cautions bancaires où autres ainsi fournies doivent 
re agréées par le ministre des Finances et le ministre 
L Travail. 


Employeurs versant des acomptes mensuels. 


ART. 4 $ Sont dispensés de l'obligation de 
poser le cautionnement ou de fournir Ja caution prévus 
x articles ci-dessus, les employeurs visés à l'article r°r 
ii acquittent, dans les dix premiers jours du deuxième 
L du troisième mois de chaque trimestre civil, un 
ompte égal au douzième des contributions ouvrières 
patronales calculées pour l'année précédente, confor- 
ément à l’article 2, paragraphe 2, et arrondi au mul- 
le de rooo francs immédiatement inférieur, 

$ 2. — Les employeurs qui versent l'acompte ci-dessus 
évu doivent s'acquitter, dans les dix premiers jours 
chaque trimestre civil, du solde restant dû pour les 
ntributions ouvrières et patronales afférentes à l'emploi 
s assurés qu'ils ont occupés pendant le trimestre pré- 
dent. 

$ 3. — Le service régional des assurances sociales ouvre 
l'employeur qui effectue ses versements dans les con- 
ions du présent article, un compte d'ordre spécial, 


ds 


rtant le numéro du compte postal de cet employeur. 


$ 4. — Avant le 31 janvier de chaque année, le ser- 
5e régional arrête le montant de l'acompte visé au 
ragraphe 1 du présent article et le notifie à l’em- 
>yeur. 

ART. 5 $ 17. — Les acomptes mensuels et le solde 
mestriel visés à l'article 4 ci-dessus sont acquittés au 
jyen de l’ordre de virement postal prévu à l’article 2, 
ragraphe 3, 2° alinéa, du décret-loi du 28 octobre 1935. 
$ >. — Cet ordre de virement est adressé par l’em- 
yeur au service régional des assurances sociales. IL est 
ompagné, lors de l'acquittement du solde trimestriel, 
s feuillets de cotisations du dernier trimestre et d’un 
rdereau récapitulatif sommaire comportant le numéro 
mmatriculation des assurés intéressés et les sommes por- 
s sur chaque feuillet. Ce bordereau mentionne, en outre, 
ur mémoire, à la suite du total des versements dus pour 
dernier trimestre, le montant des bordereaux récapitu- 
fs qui ont été envoyés au service pour les premier ct 
axième mois dudit trimestre par application de l’article 6 
après ; il mentionne également, en déduction du total 
néral formé par lesdites sommes, le montant de chaque 
xmpte versé avec l'indication du numéro et de la date 
ordres de virement correspondants, Le solde dû pour 
trimestre est égal au total net résultant de cette opéra- 
a, 

\Rr. 6 $ 197. —-Les employeurs visés à l’article 4 du 
sent décret établissent, pour les assurés qui quittent 
r emploi au cours d’un trimestre civil, un duplicata 
leur feuillét trimestriel de cotisations, conformément aux 
positions générales prévues pour l'application de l’ar- 
e ©, paragraphe 5, du décret-loi du 28 octobre 1935, 
adressent ces duplicata au service régional des assu- 
ces sociales dans les dix premiers jours du mois qui 
t la date du départ des intéressés, £ 
Lo, — Lorque ce départ a eu lieu au cours du dernier 
is du trimestre, lesdits duplicata sont compris dans le 
dereau récapitulatif indiqué à l’article 5, $ 2, du pré- 
t décret, le montant des versements correspondants étant 
lus dans le solde dû pour le trimestre. 

3. — Lorsque les assurés ont -quitté leur emploi au 


Lee 


cours du premier ou du deuxième mois du trimestre, les- 
dits duplicata doivent faire l'objet d’un bordereau récapi- 
tulatif distinct pour le mois écoulé, L'employeur annexe 
à ce bordereau: l'ordre de virement qu'il établit confor- 
mément à l'article 5 pour l’'acquittéèment de l'acompte 
mensuel, 

$ 4: — Le service régional, dès la réception des feuil- 
lets trimestriels de cotisation ou des duplicata de feuillets : 
qui lui sont transmis par l'employeur et de l’ordre de 
virement qui les accompagne, détache desdits feuillets 
l'attestation de versement qui y est attachée, y appose son 
timbre à date et la fait parvenir à l'assuré soit directement 
soit par l'intermédiaire de l'employeur. Il appose également 
le même timbre sur la partie des feuillets et duplicata 
qu'il conserve pour la ventilation des cotisations. 


Employeurs s'acquittant par mois de la totalité des 
cotisations afférentes à chaque mois, 


ART. 7 $ 1®7, — Sont également dispensés de l’obliga- 
tion du cautionnement prévu à l’article 2, $ 13, du décret- 
loi du 28 octobre 1935, les employeurs qui acquittent 
chaque mois, dans les conditions fixées par le présent 
décret, le montant total des cotisations dues pour e. 
mois précédent, el 

Dans ce cas, l'employeur indique, dans les dix premiers 
jours de chaque mois, au service régional, le montant 
total de la rémunération ayant servi de base au calcul de | 
la double contribution pour les assurés qui ont élé occu- 
pés au cours du mois précédent, ainsi que le montant 
total des cotisations eorrespondantes. Il s’acquitte, dans 
Je même délai, au moyen d’un ordre de virement sur son * 
compte postal, adressé au service régional. En cas de 
fraude ou de fausse déclaration, la dispense accordée en 
application du présent article est immédiatement retirée 
par le service régional, Les dispositions de l’article 4, $ 3. 
et des articles 5 et 6 ci-dessus, sont applicables aux em: 
ployeurs qui effectuent leurs versements dans les condi- 
tions prévues par le présent paragraphe. k 

$ 2. — L'employeur peut, au lieu de se libérer dans les 
conditions ci-dessus spécifiées, utiliser une machine à 
affranchir agréée par le ministre des Postes, Télégranhes 
et Téléphones, et par le ministre du Travail, en se con- 
formant aux dispositions des articles ci-après. ji 

Les conditions relatives à l'utilisation des, machines 
à affranchir sont déterminées par un arrêté du ministre 
des Postes, Télégraphes et Téléphones, et du ministre du 
Travail. l ? ' 

ART. 8 $ 1°. — L'employeur qui utilise une machine 
à affranchir, dans les conditions visées à l'article précé- | 
dent appose, lors de chaque paye et au moins une fois 
par mois, sur le feuillet trimestriel de cotisations de 
chaque assuré, une empreinte indiquant le montant glo- 
bal de la contribution patronale et de la contribution 
ouvrière, ainsi que le mois en cours et le numéro distinctif 
de la machine. 

$ ». — Le relevé des compteurs des machines à affran-, 
chir utilisées pour l’acquittement des contributions d'assu- 
rances sociales est effectué par l'administration des postes 
à partir du quatrième et avant le huitième jour de chaque 
mois, IL est communiqué aussitôt au service régional 
des assurances sociales par l'intermédiaire de la direction 
départementale des postes, télégraphes et téléphones. 

$ 3. — L'employeur verse, dans les dix premiers jours 
de chaque mois, après que le relevé prévu au para- 
graphe 2 a été effectué, le montant des sommes figurant, 
au compteur pour la période écoulée entre le relevé opéré 
au début du mois précédent et le dernier relevé, 

Ce versement est opéré au bureau du receveur des 
postes qui a été désigné comme bureau d'attache de la 
machine. Il est effectué soit en espèces, soit, avec las: 
sentiment du receveur des postes, au moyen d’un chèque 
barré sur la Banque de France émis au profit de ce 
réceveur, soit par virement postal. UE 

L'employeur doit présenter, au moment où il effectue 
son versement, les pièces originales imprimées par la 
machine, indiquant le chiffre du compteur relevé au 
début du mois précédent et le chiffre relevé au début du 
mois encours. Le versement opéré doit être égal à la 
différence entre ces deux chiffres. Re Al 
Le bureau d'attache remet à l'employeur un récépissé 4 
et une déclaration constatant son versement ; ces récépissé Les 
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à 
et date A HUOSN EU le nom de Len aie le 
: motif et le montant (en chiffres et en lettres) du verse- 
ment, ainsi que les chiffres du compteur de la machine 
* relevés successivement au début du mois précédent et au 
début du mois en cours, tels qu'ils résultent des pièces 
originales produites par l'employeur. 
$ 4 — La déclaration prévue au paragraphe précé- 
dent est adressée par l’employeur, sans délai, au service 
À * régional. 
| Elle est accompagnée, si elle concerne les versements 
du dernier mois de chaque trimestre civil, des feuillets 
. de cotisations de ce trimestre, y compris ceux des assurés 
‘ayant cessé leur emploi au cours dudit mois, et du 
bordereau récapitulatif prévu à l’article 5, paragraphe ?, 
du présent décret. Ce bordereau doit mentionner pour 
: mémoire, à la suite du total des versements dus pour 
le trimestre, le montant des bordereaux récapitulatifs qui 
ont été envoyés au service régional des assurances sociales 
pour les premier et deuxième mois du trimestre précé- 
ta dent par application de l’article 9 ci-après ; il mentionne 
a également, en déduction du total général formé par 
lesdites sommes, le’ montant des versements acquittés 
_ pour les premier et deuxième mois du trimestre. Le 
montant du versement effectué pour le troisième mois du 
trimestre doit être égal au total net résultant de cette 
_ opération. 
Si la déclaration prévue au paragraphe 8 du présent 
article concerne les versements du premier ou du deuxième 
mois du trimestre, elle doit être accompagnée éventuelle- 
ment des feuillets de cotisations des assurés ayant cessé leur 
emploi au cours du mois précédent et du bordereau récapi- 
tulatif de ces feuillets conformément à l’article 9 ci-après. 
Le service régional ouvre à l'employeur un compte 
d'ordre spécial portant le numéro distinctif de la machine 
utilisée. 
. ART. g $ 17. — Les employeurs és à l'article 7 du 
< présent décret établissent, pour les assurés qui quittent 
leur emploi au cours d'un trimestre civil, un duplicata 
de leur feuillet trimestriel de cotisations, conformément 
aux dispositions générales prévues pour l'application de 
_ l'article 2, $ 5, du décret-loi du 28 octobre 1935. Mais, 
1. par dérogation à ces dispositions, ils remettent ledit dupli- 
cata aux assurés intéressés, au moment de la cessation de 
leurs fonctions, sans y porter aucune mention relative à leur 
emploi et aux versements auxquels ils ont donné lieu. 
$ 2.. — Les feuillets trimestriels de cotisations, com- 
portant les empreintes apposées lors de chaque paye et 
de la dernière paye pour les ässurés visés au paragraphe 1°”, 
sont adressés par l'employeur au service {régional des 
assurances sociales, dans les dix premiers jours du mois 
qui suit le départ de ces assurés. Suivantile cas, ils 
sont récapitulés sur le bordereau prévu à l'article 8, $ 4, 
À alinéa 2, du présent décret, ou ils font l’objet d’un bor- 
FN à dereau distinct conformément à l'article 8, $ 4, alinéa 8 ; 
Ale ils sont accompagnés de la déclaration des versements 
à effectués pour le mois correspondant prévue à l'alinéa 3 
 « dudit article 8, $ 8. 
LA ART. 10. — Le service régional, dès Ja réception des 
feuillets trimestriels de cotisations qui lui sont transmis 
par l'employeur et de la déclaration de versements qui 
les accompagne, procède aux opérations prévues à l'ar- 
ticle 6, $ 4, ci-dessus, après avoir vérifié que le montant 
, dés empreintes apposées se trouve couvert par les verse- 


antérieures. Au cas où les versements dont la justification 
a été fournie n'atteignent pas le montant des empreintes 
apposées, le service en avise l'employeur et le receveur 
des postes intéressé. Il diffère toute attribution des coti- 
sations aux organismes d'assurance. 

Le receveur invite l'usager à verser la différence dans 
les vingt-quatre heures. S'il ne constate pas d'erreur dans 
ses écritures, il provoque la vérification de la machine, 
à moins qu'il n’estime qu’une confusion west produite 
lors du relevé du chiffre du compteur. Au cas de pré- 
somption de fraude, il avise la direction départementale 
\ qui en réfère au service régional des assurances sociales. 
ART. 1 $ 1. — Les empreintes apposées entre deux 
relevés mensuels de compteur successifs doivent corres- 
pondre, d’une manière rigoureusement exacte, aux verse- 
ments dus pour les payes effectuées du premier au dernier 
jour de chaque mois. En conséquence, ces versements 
doivent, en totalité, être l’objet d’une empreinte. avant le 
relevé mensuel du compteur effectué au début du mois 


suivant: 


* ments résultant de ladite déclaration ou des déclarations . 


mn. ne et dite cu Haute: D au 
de chaque mois, avant le relévé mensuel du compte 
que les empreintes constatant des versements se rappork 
à des payes du mois précédent et n'ayant pu être pre 
demment apposées. L'apposition des empreintes, pour À 
versements concernant dés payes effectuées entre Je 
mier jour du mois et le relevé mensuel du core 
est opérée dès que ce relevé a eu lieu. 14 

$ 2. — Le montant total des versements mensuels opé 
pour chaque trimestre civil, conformément à l’article 8, 
paragraphe 3, du présent décret doit être égal tant au 
montant total des bordereaux récapitulatifs des feuillets 
de cotisations établis pour le même trimestre, par applis 
cation du paragraphe 4 dudit article 8 et de l’article, ‘4 
qu'au montant ‘total des empreintes apposées résul 
pour Jedit trimestre des chiffres constatés au compteur âe 
la machine utilisée. 

ART. 12. — Si, au début d’un trimestre civil, le en « 
régional des assurances sociales constatez. d’après. les 
relevés communiqués par l'administration des postes, un 
retard dans l’apposition des empreintes pour les contfi- 
butions afférentes au dernier trimestre, il invite l’em: 
ployeur à procéder dans les cinq jours à l’apposition 
empreintes non effectuées et provoque un relevé suppl 
mentaire du compteur à l'expiration de ce délai. © 
contributions oùvrières et patronales dues d’après € 
relevé de compte doivent être acquittées par l'employeur 
dans les vingt-quatre heures. A l'expiration de ce délai, | 
l'administration des postes procède, si l'employeur me 
s’est pas acquitté, au blocage de la machine ; elle effectue | 
préalablement un dernier relevé du compteur. … À 

Û 
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ART. 13. — Avant d'envoyer au service régional 
assurances sociales les feuillets trimestriels de cotisati 
dans les dix premiers jours de chaque trimestre civil Ou : 
dans les dix premiers jours du deuxième ou du troisième 
mois de chaque trimestre, pour les assurés ayant quitté! 
leur emploi au cours de ce trimestre, l'employeur totai 
sur chaque feuillet trimestriel le montant des. verse: : 
ments figurant sur les empreintes qui y ont été apposées : 
Il inscrit ce total sur le feuillet et sur DL | 
de versement qui y est annexée. 

ART. 14 $ 1%, — Le service régional des assurantés 
sociales prononce de plein droit et sans indemnité Ja, 
suspension ou la révocation des autorisations accordées | 
aux employeurs pour l’utilisation des machines L1$ 
pans È 

° Dans le cas de manquement grave à l’une des ob. | 
did fixées par le présent décret et ou l'arrêté LL :à 
À l’article 6 du présent décret. 

2° Dans le cas où il aurait fait un emploi frauduleux: 
des machines à affranchir. Fe 

$ 2. — Ledit service peut prendre les mêmes mesures » 
lorsque l'employeur ne s’acquitte pas, dans les délaisi 
prescrits par le présent décret, des contributions dues: 

ART. 15. — Sont abrogées toutes les dispositions con-1 
trâires au présent décret, qui sera applicable aux contri-i 
butions dues pour des périodes d'emploi postérieures au 
30 septembre 1936. 

ART. 16. — Le ministre du Travail, le ministre 14 
Finances et le ministre des Postes, Télégraphes et Télé-! 
phones sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié laui 
Journal Officiel de la République française. We 


Fait à Rambouillet, le 14 septembre 1936. H 


ALBERT LEBRUN. à 


[Ce décret est contresigné par MM. JEan Lepas, min. | 
rav. ; Vincent AurIoL, min. Fin. ; RoserrT JARDILLIER,! 
MIN NP NAME ; : 
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CONGÉS PAYÉS DANS L'AGRICULTURE 


DÉCRET DU 26 SEPTEMBRE 1936 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre de l'Agriculture et 
garde des Sceaux, ministre de la Justice, | 
Vu la loi du 20 juin 1936, codifiée dans le chapitre 4 to) 


arte nr perce” 1 Done 


se 


(1) « Règlement d'administration publique en exéa 


k 


u livre IL du Code du travail sous les articles 54 f à 54 Ts 
nstituant un congé annuel payé dans le commerce, les 
rofessions libérales, les services domestiques et l’agri- 
tulture et, notamment, le premier paragraphe de l’ar- 
cle 2 ainsi conçu: 

t « Un règlement d'administration publique, rendu après 
onsultation des Chambres d'agriculture et des syndi- 
ats agricoles mixtes ou ouvriers, déterminera les moda- 
tés d'application des dispositions de l'article précité 
* ouvriers et employés des professions agricoles » ; 
Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux asso- 
ations agricoles et à certaines personnes exerçant des 
irofessions connexes à l’agriculture ; 

Vu les avis du président du Conseil, du ministre de 
‘Economie nationale et du ministre du Travail ; 

Vu les avis des Chambres d'agriculture et des syndicats 
gricoles mixtes ou ouvriers ; | 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


| 


Chapitre 1°*. — Droit au congé annuel payé. 
ART. 1%. — Le droit au congé annuel minimum payé 
e quinze jours dont douze jours ouvrables prévu par l'ar- 
icle 54 f du chapitre 4 ter du livre II du Code du travail 
st acquis à tous les ouvriers, employés ou apprentis, de 
un ou l’autre sexe, relevant des professions agricoles telles 
u’elles sont définies par le décret-loi susvisé du 30 octobre 
935, qui comptent un an de services continus dans le 
même établissement. > | | 
Les employés, ouvriers ou apprentis utilisés durant 
moins de douze mois dans un même établissement ont 
lroit, à condition de compter au moins six mois de services 
’ontinus accomplis dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent, à un jour ouvrable de congé par mois écoulé 
epuis leur entrée en service. 

ART. 2. — Pour l'acquisition du droit au congé, la 
Hurée des services continus s'entend de la période pen- 
ant laquelle le bénéficiaire est lié à son employeur par 
un contrat de travail, verbal ou écrit, ou par un contrat 
d'apprentissage répondant aux conditions fixées par la loi 
du 18 janvier 1929. 

N'interrompent pas, notamment, la durée des services 
sontinus conduisant à l'acquisition du droit au congé : les 
jours de maladie, les rapos des femmes en couches prévus 
par l’article 29 du livre [er du Code du travail, les périodes 
bligatoires d'instruction militaire, les absences autorisées. 
DPART.1,3. Sous réserve des dispositions transitoires 
visées à l’article 15 ci-après, les bénéficiaires d’un congé 
devront en jouir : s’il s’agit d'un congé de quinze jours, 
dans l'année qui suit la date d'ouverture du droit à congé ; 
s'il s'agit d’un congé de moins de quinze jours, dans les 
six mois qui suivent cette même date. 


Chapitre IL. — Aménagement du congé. 


_ Anr. 4. — Le congé annuel payé des employés, ouvriers 
et apprentis des établissements assujettis peut être frac- 
fionné en périodes d'un ou plusieurs jours jusqu'à con- 
currence de la moitié de sa durée totale. 

Sont réputés jours ouvrables pour la jouissance d'un 
congé annuel payé, les jours normalement consacrés au 
travail dans l'établissement, même s'ils sont chômés tem- 
porairement, en totalité ou partiellement, par suite de 
morte-saison ou d'intempéries, à l'exception des dimanches 
et des jours de fête ou de repos consacrés par la loi ou 
les usages. ; 

Ne peuvent être imputés sur le congé annuel, les jours 
de maladie, les repos des femmes en couches, les périodes 
obligatoires d'instruction militaire. 


. Chapitre IIL — Epoques des congés. 


Ant. 5. — Les absences de plus de vingt-quatre heures 
au titre du congé annuel payé ne peuvent être exigées 
par le personnel des établissements assujettis, durant les 
périodes de grands travaux ou de travaux spéciaux impor- 


ion des paragraphes 1° set 3 de l’article 2 de la loi 


lu o juin 1936 relatif aux congés payés annuels dans 
agriculture. » 
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tants dans la profession ou dans certaines catégories 
d'emplois appartenant à ladite profession. 

Ces périodes sont déterminées avant le 1° novembre 
de chaque année, pour l'année suivante, par arrêté pré- 
fectoral, pris après consultation de la Chambre d’agricul- 
ture et des syndicats agricoles mixtes ou ouvriers du 
département. La durée des périodes durant lesquelles les 
congés de plus de vingt-quatre heures ne peuvent être 
exigés ne peut dépasser cinq mois consécutifs dans une 


même profession ou dans une catégorie spéciale d'emplois | … 


de ladite profession. 


Arr. 6. — Lorsqu'un contrat de travail ou d'appren- 
_ tissage est stipulé pour une durée déterminée, le titulaire - 
de ce contrat doit jouir de son congé dans des conditions 


telles que ce congé soit achevé une semaine au moins 
avant l'expiration dudit contrat. 


Chapitre IV. — Ordre des départs en congé. 


ART. 7. — L'ordre des départs en congé devra, s'il 


s'agit d’une absence de plus de vingt-quatre heures, être 


communiqué à chaque ayant droit huit jours au moins 


avant son départ. Il sera déterminé par l’emnloveur et, 


s’il y a lieu, par roulement dans l'ensemble de l'établisse-! 
ment ou pour certaines catégories d'emplois, après con- 
sultation des membres du personnel intéressé ou de ses 
délégués, en tenant compte de la situation de famille 
des bénéficiaires, de la durée de leurs services dans l'éta- 


blissement et de la nécessité d'assurer d’une façon con- 


venable l’exécution des différents travaux dans ledit éta- 
blissement, NU 


Chapitre. V. — Indemnité journalière. 


ART, 8 — L’indemnité journalière versée à l'employé, 
ouvrier ou apprenti au titre du congé annuel payé est 
égale an salaire moyen journalier qu'il a ou aurait gagné 


pendant l'année, dans l'établissement, pour une période 


x 


équivalente à 
comprises. x 

ART. g. — Les avantages accessoires ou en nature dont! 
les ayants droit ne continueraient pas à jouir pendant la 
durée de leur congé seront évalués soit d’après les indi- 


celle du congé, toutes indemnités ou primes 


cations fournies par les conventions collectives applicables . 


aux intéressés, s’il en existe, soit conformément aux arrê- 


tés préfectoraux fixant, par département, le taux des salaires te 


devant servir de base à la détermination des indemnités 
concernant »les ouvriers agricoles victimes d'accidents du 
travail, en exécution des articles 8 et 9 de la.loi du 
15 décembre 1922. C3: 

Les travailleurs bénéficiaires des allocations familiales 
prévues par la loi du 11 mars 1932 continueront à en. 
jouir pendant leur congé annuel. k 


ART, 10. — Lorsque le contrat de travail où d’appren-. ou 
tissage d’un employé, ouvrier ou apprenti, des établis 


Ê 


sements assujettis, ayant au moins six mois de services |. 


continus dans la même entreprise est résilié par le fait 
de l'employeur avant que ledit employé, ouvrier ou apprenti 
ait pu bénéficier de son congé annuel payé, et sans que 
cette résiliation soit provoquée par une faute lourde du 
travailleur, ce dernier a droit à une indemnité corres- 
pondant au nombre de jours de congé dont il aurait dû 
bénéficier en raison de la durée des services continus 
accomplis au moment où le contrat est résilié, et dont il 
n’a pas encore joui. 


+ Chapitre VI. 
Interdiction du travail rétribué pendant le congé. 


ART. 11. — Pendant la durée du congé annuel, frac- 
tionné au non, tout travail rétribué est interdit au béné- 
ficiaire dudit congé. 

Ant. 12. — L'employeur qui occupera pendant la période 
fixée pour son congé annuel payé un ouvrier, employé ou 
apprenti, à une besogne rémunérée, même en dehors de 
l'établissement où il travaille habituellement, sera consi-, 
déré comme ne donnant pas le congé légal. 


Chapitre VII. — Dispositions diverses. 


ArT. 13. — Dans les établissements qui assurent des 
congés payés de durée plus longue que les minima fixés 
par Ja loi, les conditions d'attribution de ces congés 
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restent déterminées par les usages ou les disposilions des 

conventions collectives de travail en vertu desquelles les 
. congés sont donnés. Toutefois, pour la partie de ces con- 
Li gés qui correspond aux minima légaux, les dispositions 

ce du présent décret sont applicables, à moins que les usages 
ou les conventions précitées ne prévoient des dispositions 
équivalentes ou plus favorables. 

ART. 14. — Les fonctionnaires et agents du service 
de la main-d'œuvre agricole, ainsi que tous autres agents 
qui seront désignés à cet effet par le ministre de l’Agri- 
culture, sont chargés de veiller à l'application, en ce qui 
concerne les professions agricoles, de la loi du 20 juin 
1936 et du présent décret. 


Chapitre VIII. — Dispositions transitoires. 


ART. 15. — À titre transitoire, le droit au congé annuel 
payé de quinze jours, ou d'une semaine, est acquis aux 
ouvriers, employés ou apprentis, ayant effectué respecti- 
vement au moins douze mois ou au moins six mois de 
services continus dans le même établissement au 1% juillet 
! 1936, la moilié au moins de ce congé devant être accor- 
. dée avant le 3r décembre 1936. 

: Pour les ouvriers, employés et apprentis engagés avant 
le 1 juillet 1936 et ne réunissant pas à celte date la 
durée de services requise, les services accomplis anté- 
rieurement à cette date compteront pour l'acquisition du 

‘droit au congé annuel payé. ; 

… ART. 16. — Le ministre de l'Agriculture et le garde 
des Sceaux, ministre de la Justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du nrésent décret, 

. qui sera publié au Journal Officiel de la République fran- 

. çaise. s 

_ Faït à Paris, le 26 septembre 1936. 

AS ALBERT LEBRUN. 
[Ge décret est contresigné par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. ; Marc Rucart, garde des Sceaux, ministre de la 
Justice ; GEorGes Monner, min. Agric. ; JEAN LEsas, min. 
1rav. ; Cnarzes Spinasse, min. Econ. nat.] 
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TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES 


f 
DÉCRET DU 7 OCTOBRE 1936 (1) 


. Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, du ministre 
des Finances, du ministre de l'Intérieur, du ministre des. 
_ Colonies et du ministres des Travaux publics, 

Vu la loi du 20 juin 1936 (2) apportant des aménage- 
ments aux décrets-lois pris en vertu des lois des 28 février 
1934 (3) et 8 juin 1935 (4), qui instituent un prélève- 
ment sur les traitements, salaires, indemnités et retraites 
des fonctionnaires de l'Etat, des départements et des 
communes et des agents des services publics concédés ; 

Vu le décret du 16 juillet 1935 (5) instituant un pré- 
” lèvement général sur les dépenses publiques ; 

- Le Conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

ART. 1%, — Les départements, communes, établisse- 
ments publics, entreprises concessionnaires ou subvention- 
nées assurant un service public sont autorisés : 

1° À supprimer, à compter du 20 juin 1936, tout pré- 
lèvement sur les pensions servies à leurs anciens agents 
ou à leur ayants cause lorsque le montant annuel de 
| la pension, non compris les majorations pour enfants ou 

indemnités pour charges de famille, est égal ou infé- 
rieur à 9ooo francs ; 


(x) « Décret relatif au prélèvement sur les traitements, 

salaires, indemnités et retraites des fonctionnaires de 
* l'Etat, des départements et des communes, et des agents 
ÿ des services publics concédés., » (J. O., 8. 10. 36.) 
CMD ET IE 86, Col {Y6b7: 
(3), 1bidKt- 781, "col: ‘1845 ets. 
(4) Ibid., t. 33, col, 1591-1592. 
(5) Ibid , t. 34, col. 183-183. 


« Documentation Catholique | ve 
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2° À compter de la même date, à limiter aux ch 
ci-après le prélèvement sur les pensions d’un mon 
supérieur à Q9ooo francs ; MAUR. 
> % pour les pensions variant de goor francs, 
11 250 francs. $ mue 


Li 
. ? Le | 
& % pour les pensions variant de 11251 francshàl 
15 000 francs. né cl 
6 % pour les pensions variant de 15 oot ue | 
22 5oo francs. ke | 
8 % pour les pensions variant de 225ox francs à 
30 000 francs. - | 
10 % pour les pensions 


supérieures à 30 000 à 
Dans chaque tranche le montant net de la pension 
après prélèvement sera toujours au moins égal au “À 
tant net maximum de la pension appartenant à la tranche! 
immédiatement inférieure. # 

ART. 2. — Indépendamment des mesures prévues à 
l’article précédent, les collectivités susvisées pourront, | 
après avis conforme du ministre des Finances et du! 
ministre intéressé, exonérer de prélèvement les pensions, | 
quel qu’en soit le montant, qui auront été liquidées, | 
revisées en application d'un règlement de retraites . 


les dispositions ne sont pas plus avantageuses queMle 
régime sous lequel sont placés les fonctionnaires et 
agents retraités de l'Etat. Les exonérations déjà accor-h 
dées dans ces conditions seront maintenues de plein| 
droit. > 

ART. 3. — Seront en outre exonérées du prélèvement) 
les pensions qui n'auront pas fait l'objet d’une mesuret 
de péréquation sur Ja base des échelles de traitements Jest 
plus avantageuses en vigueur avant le 16 juillet x 


ART. 4. — Les présentes dispositions sont applica les: 
à l'Algérie. 3 
ART. 5. — Le président du Conseil, le ministre des! 


Finances, le ministre de l'Intérieur, le ministre dest 
Colonies et le ministre des Travaux publics sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présents 
décret, qui sera publié au Journal Officiel de la République: 
française. 3 Ê 
Fait à Paris, le 7 octobre 1936. 


ALBERT LEBRUN. M 


[Ce décret est contresigné par MM. Léon BLum, prés.i 
Cons. ; RoGEr SALENGRO, min. Int. ; Maurice Viorrrite, 
min. Colonies par intérim. ; ArBserr BEnouce, min. Trav: 
publics.] 10e 
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Application de la loi l 
sur la prolongation de la scolarité 


CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 7 OCTOBRE 1936, 


4 MM. les ‘préfets et inspecteurs d'Académie. ñ 


Plusieurs de vos collègues m'ont démandé des instrüe- 
tions relativement à l'application de la loi du 9 août 1986. 
sur la prolongation de la scolarité obligatoire et de la lo 
du 11 août 1996 sur les sanctions de l'obligation scolaire. 

Tout d'abord, il ne me parait pas que ces dispositions 
législatives nécessilent un commentaire étendu, il suffira 
que vous vous reportiez au texte qui a paru au Journél| 
Officiel. au 

Cela dit, je tiens À vous indiquer que les lois des 9 et 
11 août 1986 sont applicables immédiatement, c’est-à-dire 
dès la rentrée scolaire. s 

Tous les enfants sont donc tenus de continuer à suivre 
l'enseignement de l'école primaire jusqu'à l’âge de 14 ans 
révolus, à moins qu'ils ne se trouvent dans un des cas 
de dispense de l'obligation scolaire prévu par l’article 5 
de la loi du 28 n'ars 1882, modifiée par la loi du rr août 
1936, ou à moins que les locaux scolaires ne puissent pas, 
en 1936-1987, recevoir les élèves âgés de plus de 13 ans. 

Vous recevrez incessamment des instructions pour don- 
ner, pendant l’année 1936-1937, dans chaque département, 
à titre d'expérience, à cette classe de scolarité prolongée, 
une organisation adaptée aux Hesoins des enfants dans les 
diverses écoles. Re 
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Application des lois des 9 et 11 août 1936 
ans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle 


DÉCRETS DU 10 OCTOBRE 1936 (1) 


° Rapport au président de la République, 


Paris, le ro octobre 1936. 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


La loi du 9 août 1936 a prolongé d’une année 
durée de l'obligation scolaire, en portant, à l’âge 
@ quatorze ans révolus, la date à laquelle les 
nfants seront libérés de la fréquentation de l’école. 
La loi du 11 août 1936, en son article 14, a prévu 
jue des décreis détermineront les conditions d’ap- 
blication dans les départements du Bas-Rhin, du 
aut-Rhin et de la Moselle de la loi du 9 août 1936. 
En effet, les textes que cette loi a modifiés ne sont 
as introduits dans les départements recouvrés, où 
ne législation locale est maintenue en vigueur en 
e qui concerne l’enseignement primaire. 
Cette législation comportait jusqu’à présent une 
bbligation scolaire de sept années, allant de l’âge 
e six ans à l’âge de treize ans pour les filles, et 
ine obligation scolaire de huit années, allant de six 
ns à l’âge de quatorze ans pour les garçons. Elle 
inspirait du fait que le développement physique 
t intellectuel de la fillette est, pendant cette période, 
rénéralement plus précoce et plus rapide que chez 
es garçons, 
Les départements recouvrés 
vance en matière de scolarité 
erritoire, avance qui a rendu possibles les bons 
ésultats obtenus dans les écoles primaires de cette 
égion. 
La loi du 9 août 1936, qui veut à la fois relever 
e niveau de l'instruction primaire et retarder l'entrée 
lés enfants dans les professions, leur admission au 
ravail, ne saurait sortir tous ses effets dans les 
lépartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
oselle, sans que l'obligation scolaire y soit pro- 
ongée uniformément d’une année, comme pour 
ensemble du territoire. Cette prolongation, qui 
maintiendra à l’école les filles jusqu’à quatorze ans 
»t les garçons .jusqu’à quinze ans, constituera un 
srogrès de grande importance, par la connaissance 
olus approfondie des matières du programme et 
aotämment de la langue nationale’ qu’elle permettra 
le donner aux jeunes gens. Le travail de conserva- 
lion fait par l’enseignement postscolaire et les cours 
J’adultes en sera grandement facilité. 

Ce sont ces raisons, d'ordre pédagogique, social 
st national, qui ont inspiré les dispositions que nous 
xvons l'honneur de vous soumettre. 

Si vous partagez notre manière de voir, nous 
vous serions reconnaissants de vouloir bien revêtir 
de, votre signature le projet de décret ci-joint. 


avaient ainsi 


Le président. du Conseil, 
Léon BLUuM. 


« Décrets fixant les conditions d'application dans 


(1 
à du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 


les départements 


Moselle, de la loi du 9 août 1936 relative à la prolon- 
gation de l'obligation scolaire et de la loi du 71 août 
1936 relative aux sanctions de cette obligation. » (J. O., 
22. 10. 36.) 

Ft din 


‘de la loi du 11 août 1936, la loi du 9 août 1936 est décla- 


une. 
sur l’ensemble du 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


MG la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisation du : 0 
régime administratif des départements du Bas-Rhin, du ve 
Haut-Rhin et de la Moselle ; VN 

Vu la loi du 9 août 1936 (1) modifiant la loi du 28 mars PL 
*882 relative à l'obligation de l'enseignement primaire ; 4 

Vu l'article 14 de la loi du 11 août 1936 (2) modifiant 
les lois du 28 mars 1882 et du 3o'octobre 1886, quant aux 
sanctions de l'obligation scolaire ; 

- Sur le rapport du président du Conseil, 

DÉcRèTE : ie 

Arr. 1%, — En exécution des dispositions de l’article 14 


rée applicable dans les départements du Bas-Rhin, du a 
Haut-Rhin et de la Moselle, sous réserve des dispositions | 
ci-après. 

ART, 2. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 dé l'or- | 
donnance locale du 18 avril 187r est modifié comme suit : | 

« L'admission à l'examen de libération de l'instruction 
primaire obligatoire ne peut avoir lieu qu’à l’âge de quinze : 
ans révolus pour les garçons et à l'âge de quatorze ans 
révolus pour les filles. » } 

(Le reste sans changement.) s 

L'article 135 du Code industriel local du 26 juillet 1900, 
modifié par la loi locale du 28 décembre 1908, est modi- : 
fié comme suit : 

« Les enfants ne peuvent être employés ni être admis 
dans les établissements industriels ou commerciaux et leurs. 
dépendances de quelque nature qu'ils soient, publies où 
privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère 
d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, avant 
l’âge de quinze ans pour les garçons et de quatorze ans | 
pour les filles. PAS 

» Gette disposition est applicable aux enfants placés en 
apprentissage dans un de ces établissements. | 

» Sont exceptés les établissements où ne sont employés. eu 
que les membres de la famille, sous l’autorilé, soit du \L 
père, soit de la mère, soit du tuteur. » * SHibE 

(Le reste sans changement.) Fi 

Sont abrogées toutes dispositions de la législation fran- : 
çaise et de la législation locale contraires à celle du pré- 
sent décret, ainsi que l'ordonnance locale du 17 décembre 
1880, relative à l’organisation de l'instruction des ouvriers 
industriels encore soumis à l'obligation scolaire. ae 

Toutefois, par mesure transitoire, l'abrogation des dis- 
positions précitées du Code industriel local ne portera pas 
préjudice à l'emploi d'enfants engagés antérieurement au 
127 octobre 1936 dans les conditions prévues par ce Code. 

Les dispositions que le gouvernement est chargé de 
prendre, par décrets délibérés en Conseil des ministres, 
tant en ce qui concerne les classes À aménager ou à cons- 
truire, qu’en ce qui concerne les postes à créer en vue. 
d'assurer la fréquentation scolaire prolongée, s’applique- 
ront aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. - be 

Dans l'article 2 de la loi du 14 juillet 1913. sur l’assis- 
tance aux famillas nombreuses rendue applicable dans les _ 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
par le décret du 14 octobre 1921, et dans l’article 17 de 
la loi du 22 juillet 1923 sur l’encouragement mational aux 
familles nombreuses, l’âge de treize ans est remplacé par 
celui de quinze ans pour les garçons et de quatorze ans 
pour les filles. Vi 

Art, 3. — Le président du Conseil est chargé de l’'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le ro octobre 1936. 


ALBERT LEBRUN. LA 


[Ce décret est contresigné par M. Léon BLum, prés. | 
Cons.] er 


2° Rapport au président de la République. 


Paris, le ro octobre 1936. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


La loi du 1r août 1936 a modifié profondément la ; 


législation relative aux sanctions de l'obligation 
{ 


(DAC D ACER 186-1c01/2580 
(2) Ibid., col, 586-590. 
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be Elle à prévu, en son tic 14, que des 
décrets détermineront les conditions de son appli- 


cation dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 


Rhin et de la Moselle. 

En effet, les textes que cette loi a modifiés n’ont pas 
encore été introduits dans les départements recou- 
vrés, où des règlements locaux sont maintenus en 
vigueur en ce qui concerne la répression des infrac- 
tons à l'obligation scolaire. 

. Ceux-ci donnaient aux maires, aux sous-préfets, 
une véritable juridiction allant jusqu’à la contrainte 
par corps, et mettant ainsi ce régime local en oppo- 
sition évidente avec les règles fondamentales du 
droit français, basé sur Je principe de la séparation 
des pouvoirs. Il en est résulté dans la pratique de 
nombreuses difficultés qui ont entravé le bon fonc- 
tionnement de l'institution et porté quelque préju- 
dice à la régularité de la fréquentation de l’école. 

Le maintien de ces textes locaux ne se justifiait 
jusquà présent que par le fait que les résultats 
de leur application apparaissaient pour le moins 
équivalents, sinon supérieurs à ceux que fournissait 
dans les anciens départements le jeu des dispositions 
de la loi du 28 mars 1882. 

À l’heure actuelle, où la refonte de cette loi par 
les dispositions de la loi du 11 août 1936 se propose 
 d’augmenter la régularité de la fréquentation de 
l’école en renforçant les sanctions et en modifiant 
les instances chargées de prendre celles-ci, le 
moment paraît venu de réaliser sur ce point l’unité 
de la législation française, en remplaçant, dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, l’ensemble des règlements locaux concer- 
nant les sanctions de l’obligation scolaire, par les 
dispositions mêmes de Ia loi du 11 août 1936, 
en les adaptant sur quelques points de détail. 

Tel est le but que se proposent les dispositions 
que nous avons l’honneur de vous soumettre! 

Si vous partagez notre manière de voir, nous vous 
serions reconnaissanits de vouloir bien revêtir. de 
votre signature de projet de décret ci-joint. 


Le président du Conseil, 
Léon BLum. 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Marc Rucarr. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


du 
du 


Vu la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisation 
régime administratif des départements du Bas- Rhin, 
Haut- Rhin et de la Moselle ; 

Vu Ja Joi du 1r août 1936 (1) modifiant les lois du 
28 mars 1882 et du 30 octobre 1886 quant aux sanctions 
de l'obligation scolaire, et notamment son article 1x4 : : 

Sur AY rapport du président du Conseil et du garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, 


Décaèrs > 
TITRE Ie 


En application des dispositions de l’article 14 de Ja loi 
du 11 août 1936, les articles de cette loi qui remplace- 
ront dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et dela Moselle les artictes 1%, 3 à 12 et 14 de l'ordon- 
nance locale du 18 ‘avril 1871, ainsi que les ordonnances 
locales du 15 mai 1886 et du 3 octobre 1894, relatifs aux 
sanctions de l'obligation scolaire, prendront la teneur sui- 
vante 

ART. — Sont dispensés de l'instruction primaire 
obligatoire, telle qu’elle est définie par le décret du ro oc- 
tobre 1936 déterminant les conditions d'application de 
la loi du 9 août 1936 : 

1° Les enfants qui reçoivent l'enseignement du second 
degré dans des établissements d'enseignement secondaire, 


x°I= 


(x) Cf. D. C., t. 36, col. 586-590. 


primaire supérieur, technique ou agricole, ainsi que 
filles âgées de treize ans et les garçons âgés de quato 
ans ou pourvus les unes et les autres du certificat d’ét 
qui sont élèves des ateliers-écoles ou des cours p 
sionnels dans lesquels sera effectivement donné un ens 
gnement général conforme au programme fixé par arrê 
ministériel ; 
2° Sur 1 demande des parents ou des mersonnes res- | 
ponsables, les ‘enfants âgés de douze ans révolus, qui | 
sont occupés à des travaux agricoles, pendant des péiodes| 
de temps dont le total ne pourra dépasser par année d 
semaines en dehors des vacances. Les dates en seront déter: | 
minées dans chaque département par commune ou par | 
groupe de communes, par arrêté du préfet pris . sur 4 
proposition de l'inspecteur d'Académie, après avis de. la 
Chambre d'agriculture. En aucun cas, la durée | 
de Ja olnrité ne pourra être inférieure à huit mois par 
an. E 4 

Les autres demandes de dispenses motivées sont adres | 
sées au maire et transmises avec son avis à l'inpecteur | 
primaire, qui statue par décision motivée, sauf approbation | 
de l'inspecteur d’Académie. 

ART. 2. — Lorsqu'un enfant atteint lâge de six p 
ses parents, tuteurs ou les personnes qui en sont respon- 
sables, doivent, dans la première quinzaine du trimestre 
scolaire qui suit, déclarer au maire de la commune s'ils| 
entendent lui faire donner l'instruction dans la famille, ! 
dans une école publique ou dans une école privée ; Es | 
ces deux derniers cas, ils indiquent l’école choisie. Le 
maire leur remet un certificat d'inscription. 

Cette obligation, imposée aux parents des enfants fré- | 
quentant une école publique ou privée, peut les années! 
suivantes être remplie par la déclaration que devra faire! 
au maire, dans la quinzaine de leur entrée, le directeur | 
ou la directrice de toute école publique ou privée, des 
enfants qui fréquentent son école, 

Les familles domiciliées à proximité de deux ou plu 
sieurs écoles primaires publiques ont la faculté de faire. 
inscrire leurs enfants à l'une ou l’autre de ces écoles, : 
qu’elle soit ou non sur le territoire de leur communet# | 
moins qu’elle ne compte déjà le nombre maximum d'élèves : 
autorisés par les règlements. Dans les communes qi 
ont plusieurs écoles, le périmètre de chaque école publique. 
est déterminé par arrêté du maire. En cas de contesta | 
tion, et sur la demande, soit du maire, soit des parents, | 
le Conseil départemental statue en dernier ressort. 

Lorsqu’ uné famille change de résidence, elle doit, dans 
le mois qui suit sa réinstallation, faire inscrire ses enfants. 
à la mairie de sa nouvelle résidence. Ft 

ART. 3. — Quinze jours avant la rentrée des classes, 
le maire dresse la liste de tous les enfants qui, le 30 sep! 
tembre, auront de six à quatorze ans pour les filles et: 
de six à quinze pour les garçons. 

Les listes scolaires sont complétées le 17 de chaque 
mois au fur et à mesure des inscriptions ou des radiations, 

Les conseillers municipaux, les membres de la Commis- 
sion scolaire locale, l'inspecteur primaire ou son délégué 
ont le droit de prendre connaissance et copie, à la mairie, 
de la liste des enfants d'âge scolaire. 

Les omissions sont signalées au maire. 

ART. 4. — Les parents, tuteurs ou personnes respon- 
sables qui, sans excuses valables, auraient mégligé de faire 
inscrire un enfant sur la liste scolaire, seront invités par 
le maire à se conformer immédiatement à la loi. Faute 
par eux de le faire dans un délai de trois jours, les enfants 
sont inscrits d'office à une école publique, sauf réclama- 
tion des personnes responsables. Si les mêmes responsables 
se rendent de nouveau coupables de la même négligence, 
soit en cas de changement de résidence, soit en ce qui 
concerne d’autres enfants, ils seront passibles d’une amende 
de 6 à ro Frans en cas de deuxième récidive, d’une 
amende de 11 à 15 francs ; en cas de troisième récidive, 
d'une amende de 16 à ro0 francs. En outre, dans ce der- 
nier cas, ils pourront être frappés de l'interdiction de 
tout ou partie pour un an au moins, pour cinq ans au 
plus, de droits civils, civiques et de famille énumérés à 
l'article 42 du Code pénal. | 

Les poursuites seront exercées conformément à la loi, 
à la diligence de l'inspecteur primaire. 

out enfant d’âge scolaire qui sera rencontré sur la voie 
publique non accompagné d’une personne qualifiée, pen: 
dant les heures d'ouverture des écoles publiques, sera con- 


[u vront fournir sur son cas les justifications exigées. 

ART. 5. — Lorsqu'un enfant manque momentanément 
l'école, les parents ou les personnes responsables doivent 

are connaître au directeur ou à la directrice les motifs 
le son absence. : 

b Les instituteurs et institutrices doivent tenir un registre 
l'appel qui constate, pour chaque classe, les absences des 
Ælèves inscrits. Toute absence est immédiatement signalée 
la personne responsable de l'enfant. Celle-ci doit en faire 
onnaître les motifs. En cas d’absences répétées sans 
Pxcuses valables, l'instituteur ou l'institutrice doit avertir 
médiatement l'inspecteur primaire. 

2 À la fin de chaque mois, l’instituteur ou l'institutrice 
adresse à la personne responsable de l'enfant un livret 
scolaire où sont mentionnées, avec les notes obtenues, les 
absences des enfants et les motifs invoqués. Ce livret 
Moit être renvoyé visé par le destinataire, qui peut y 
joindre ses explications. 

À la fin de chaque trimestre, un extrait du registre 
d'appel est adressé à l'inspecteur primaire avec l'indication 
du nombre des absences et des motifs invoqués. 

# Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : 
maladie de l'enfant, maladie transmissible qu contagieuse 
{d'un membre de la famille, réunion solennelle de famille, 
empêchement résultant de la difficulté accidentelle des 
communications, absence temporaire des pensonnes res- 
ponsables lorsque les enfants les suivent, indigence insuf- 
ffisamment secourue. Les autres motifs sont appréciés par 
Vinspecteur primaire, qui statue par décision motivée, sauf 
recours à l'inspecteur d'académie. - 

ART. 6. — Les enfants dispensés de l’enseignement reli- 
gieux réglementaire par la déclaration écrite ou verbale 
et contresignée, faite au directeur d'école, par leur repré- 
sentant légal recevront, aux lieu et place de l’enseigne- 
ment religieux, un complément d'enseignement moral. 

Le registre d’appel des élèves recevra, par les soins du 
directeur d’école, la mention de l'origine et de la date 
des lettres ou déclarations par lesquelles les représentants 
légaux des enfants dispenseront ceux-ci de l’enseignement 
religieux. 

La première lettre ou déclaration reçue des représentants 
légaux, dans les cas où les intéressés changeraient d'avis, 
| emportera décision pour la période à laquelle s'applique 
la dispense, à savoir de la rentrée d'octobre aux vacances 
de Pâques ou des vacances de Pâques à la fin de l’année 
scolaire. 

-_ AnT. 7. — Tout instituteur qui ne se sera pas conformé 
| aux prescriptions des articles 5 et 6 du présent décret 
à pourra, sur le rapport de l'inspecteur primaire, être franné, 

s'il appartient à l’enseignement public, d’une des peines 

disciplinaires prévues à l’article 30 de la loi du 80 octobre 

1886, ou, pour les instituteurs de l'ancien cadre local 

d'Alsace et de Lorraine, d’une des peines disciplinaires 

prévues aux articles 73 et 74 de la loi locale du 31 mars 

1873 et, s'il appartient à l’enseignement privé, être déféré 

devant le Conseil départemental, qui disposera des peines 

suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° La censure ; 

3° La suspension pour un mois et, en cas de récidive 
dans l’année «scolaire, pour trois mois; en cas de nou- 
velle récidive dans l’année scolaire, l'interdiction d'ensei- 
gner, à temps ou absolue. 

ART, 8. — Lorsque le relevé trimestriel constatera une 
moyenne par mois de quatre absences, chacune d'au moins 
une demi-journée, sans motif légitime ni excewse jugée 
suffisante par l'inspecteur primaire, celui-ci devra envoyer 
le relevé des absences au juge cantonal, avec son avis 
motivé. : ; 

Le juge cantonal examinera les motifs invoqués ; il 
S'entourera de tous renseignements nécessaires nour pou- 

. Voir apprécier la part de responsabilité qui peut incomber 

aux parents ou personnes ayant charge de l'enfant ; il 
signalera, s'il y a lieu, leur situation à l'attention des 
autorités locales. 

II adressera, s'il ÿ a lieu® aux parents ou personnes 
responsables, une admonestation sous forme verbale ou 
par avertissement sans frais; il leur rappellera la loi et 
les peines qu'entraînerait une nouvelle infraction. 3 
= Anr. 9. — En cas de récidive dans les douze mois 
i,jeuivront l'avertissement, les parents ou personnes 
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ar les agents de l'autorité, au domicile de ses parents, responsables seront  passibles d’une amende de 6 à S 


To francs ; en cas de récidive dans les douze mois qui sui- 
vront cette condamnation, l'amende sera de 11 à 15 francs, 

Dans le cas où, au cours d'une année scolaire, un enfant J 
aura manqué, sans motifs admis, plus de la moitié des 
classes, les parents, tuteurs ou personnes rasponsables 
seront punis d’une amende de 16 à 100 francs. À 

Ils pourront, en outre, dans ce dernier cas, être frappés 
de l'interdiction en tout ou en partie, pour un an au 
moins et cinq ans au plus, des droits civiques, civils et. 
de famille énumérés à l’article 42 du Code pénal. 

Les poursuites seront exercées conformément aux lois 
à la diligence de l'inspecteur primaire, Fr 

Si, malgré les condamnations prononcées en vertu du 
présent article, l'enfant continue à ne point fréquenter 1 
l'école, il pourra être fait aux parents, tuteurs ou per- 
sonnes responsables application des dispositions prévues. 
au paragraphe 6 de l’article 2 de la loi du 24 juillet 1889, 
complétée par celle du 15 novembre 1921 et rendue appli- 
cable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle par la loi d'introduction de la législation 
civile française du 1% juin 1924 (art. 17 sous C). LPS 

L'enfant pourra être déféré au président du tribunal pour 
enfants, qui ordonnera à son égard l’une des mesures pré-  ! 
vugs aux pargraphes 2 et 3 de l’article 6 de la loi du 
22 juillet 1912, sans toutefois que la durée du placement 
de l'enfant puisse excéder une année scolaire. 4 

Il est fait application de la mesure prescrite dans les | 
conditions prévues par la loi du 22 juillet r912 et les décrets 
qui en règlent l'application en substituant les mots : 
« Président du tribunal pour enfants », aux mots :. 
« Chambre de Conseil. » ; 

ART. 10. — Quiconque aura, d'une façon habituelle, 
employé à son service durant les heures de classe un 
enfant soumis à l'obligation scolaire, sera poursuivi comme 
complice de la personne responsable des absences de ce 
dernier. î 4 

Les dispositions .du présent article ne visent nas les 
chefs, directeurs, gérants des établissements énumérés au 
paragraphe 2 de l'article 17 du décret du 10 octobre 
1936 relatif à la prolongation scolaire dans les dérarte- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. (Ra 

Les dispositions de l’article 146 du Code industriel local 
du 27 février 1888 leur resteront applicables. des 

ART. 11. — Il n'est pas dérogé aux règles du droit 
commun concernant les voies de recours et lapplication . 
de la loi de sursis ; l’article 463 du Code pénal est appli- 
cable dans tous les cas. 1 0 

ART. 12. — Les enfants qui reçoivent l'instruction dans 
leur famille sont, à -lâge de huit ans, de dix ans et de : 
douze ans, l’objet d’une enquête sommaire de la mairie … 
compétente, uniquement aux fins d'établir quelles sont 
les raisons alléguées par les personnes responsables et s’il 
leur est donné une instruction dans la mesure compatible 
avec leur état de santé et les conditions de vie de la 
famille. f 

Le résultat de cette enquête est communiqué à 
teur primaire. 

Ce dernier peut demander à l'inspecteur d’Académie de 
désigner des personnes aptes à se rendre compte de l'état 
physique et intellectuel de l'enfant. Ces personnes pourront , 
l’examiner sur les notions élémentaires de lecture. d’écri- 
ture et de calcul et proposer, le cas échéant, à l'autorité 
compétente, les mesures qui leur paraîtraient nécessaires 
en présence d'illettrés. 

Notification de cet avis sera faite aux personnes respon- 
sables, avec l'indication du délai dans lequel elles devront 
founir leurs explications ou améliorer la situation, et 
des isanctions dont elles seraient Tl'obiet dans le cas con- 
traire par application de la présente loi. 


l'inspec- 


TTIRE II 


Ant. 13. — Le premier alinéa de l’article 11 de la loi 
du 30 octobre 1886, rendu applicable dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle par le décret 
du 8 août 1924, est modifié comme suit 

« Toute commune doit être pourvue au moins d’une! 
école primaire publique. Il en est de même de tout hameau 
séparé du chef-lieu ou de toute autre agglomération par 
une distance de trois kilomètres et réumissant au moins 
quinze enfants d'âge scolaire. 

» Toutefois, le Conseil départemental peut, sous réserve 
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de A beton du ministre de l'Education nationale. 
UE ne deux ou plusieurs communes à se réunir pour 

l'établissement et l'entretien d’une école ou d’un cours 
‘intercommunal. Lorsque cet établissement et cet entretien 
concerneront des communes dépendant de deux ou plu- 
sieurs départements limitrophes, il y aura lieu de deman- 
der l'autorisation du Conseil départemental de chacun des 
départements intéressés. 

» Gette réunion est obligatoire lorsque deux ou plusieurs 
_ localités étant distantes de moins de trois kilomètres, la 
_ population scolaire de l'une d'elles est inférieure réguliè- 
_ rement à quinze unités: Elle est prononcée par le ministre 
: après avis du Conseil départemental et des Conseils muni- 
Cipaux. » 

L'article 60 de la loi du 30 octobre 1886 rendu avonli- 
cable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle par le décret du 8 août 1924 est modifié 
comme suit : 

« Les séances des Conseils départementaux ne sont pas 
_ publiques. 

- » Sont abrogées toutes RP lHone contraires au présent 
* décret. » 

ART. 14. — Les dispositions du présent décret. concer- 
nant les enfants ayant l’âge de treize ans pour les filles 
et l’âge de quatorze ans pour les garçons, n’entreront 
en vigueur à leur égard qu'au fur et à mesure de la 
publication des décrets appliquant la loi sur la prolon- 
gation de l'obligation scolaire et notamment du décret 
du ro octobre 1936 déterminant les conditions d'’anplica- 
‘tion de cette loi dans Jes départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 

ART. 15. — Le président du Conseil et le garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1936. 
ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Léon BLum, prés. 
 Cons., et Marc Rucarr, garde des Sceaux, min. Just.] 


Lettre de protestation 
des sénateurs du Haut-Rhin et du Bas-Rhin 
au président du Conseil, 


Les sénateurs du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ont 
adressé à M. Léon Blum, président du Conseil, la 
lettre suivante : 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Nous avons l'honneur de vous informer que la popu- 
lation rurale et urbaine des départements recouvrés a 
_ été péniblement surprise d'apprendre, par le Journal Offi- 
ciel du 22 octobre 1936, le décret que vous avez nris relatif 
à la prolongation de l'obligation scolaire dans le Bas- Rhin, 
, “ le Haut-Rhin et la Moselle, jusqu'à quinze ans révolus pour 
les garçons et quatorze ans révolus pour les filles. 

Les sénateurs du Bas-Rhin et du Haut-Rhin et les 
groupes intéressés de l’agriculture, du commerce et des 
métiers protestent contre la tendance de ce décret et ils 
se trouvent dans l'obligation de demander très énergi- 
quement au gouvernement de tenir compte du désir de 
notre population tel qu'il a été présenté lors de la séance 
du Sénat, le 30 juillet 1936, par le sénateur Eugène 
Muller, k ' 

Le décret que vous venez de prendre se trouve en 
contradiction complète avec ce que le gouvernement fai- 
sait prévoir lors des débats de cette séance. En plus, ce 
décret a 6té pris sans consultation préalable des COTps 
élus, des organisations professionnelles et des représen- 
tants des cultes. Rien dans la déclaration du gouver- 
nement ne laissait prévoir la possibilité d’une telle trans- 
formation de la loi en vigueur dans les trois départements 
recouvrés. 


Veuillez agréer, etc. 


Les sénateurs d'ANDLAU, DE 
SIGRIST, ‘ URBAN, Brocry, 
OSTERMANN,. 


LEUSSE, 
Brom, 


MuLLER, 
JourDAIN, 


Congés payés 


D 


Accidents survenus au cours de congé payé. 
non régis par L. 9. 4. 98. Indemnité de congé à 
prendre dans l'évaluation du salaire. Réduction 
prime d’assurance proportionnellement à LE “durée 
congé. 


Du J. O., 29. 0. 36, déb. parl., Sénat, p. 


3812. — M. Harent, sénateur, demande à M. le min 
du Travail si les accidents survenant à des ouvriers 
employés se trouvant en congé payé sont assimilés à. 
accidents du travail et s'ils demeurent couverts par la 
du 9 avril 1898 et, dans la négative, si les sommes pe 


doivent figurer dans les déclarations de salaires aux com 
pagnies d'assurances ou, au contraire, si elles sont exo ël 


rées de la prime d'assurances accidents. (Question pu 
18 août 1936.) À | 
Réponse. — Sous réserve de l'interprétation que do 
nerait la juridiction compétente, le ministre du Tr: 
estime : ë 


0 


1° Que les accidents dont peuvent être victimes. je 
ouyriers ou employés se trouvant en congé payé, ki 
comme ceux qui surviennent le dimanche ou tout a tre 
jour férié aux employés rémunérés au mois ou à l'a 
ne sont pas régis par la loi du 9 avril 1898 sur les 
es du travail ; a 
Que. l'indemnité prévue-par la loi du 0 juin 1056 
étant payée en vertu du contrat de travail est un avantage 
accessoire qui contribue à former la rémunération \ 
travail. Cette indemnité doit donc entrer en ligne de 
compte pour l'évaluation du salaire servant de base au 
calcul des indemnités prévues par la loi susvisée, comme 
dans la déclaration du salaire sur lequel est établie Jai 
prime d'assurance contre le risque professionnel. Toutefois] 
pour tenir compte du fait que l'assureur ne court aucuus 
risque pendant la période de congé payé, 1l semble que 
les parties (employeur et assureur) pourraient convenir de 
réduire, proportionnellement à la durée du convé, le taux 
de prime précédemment appliqué. 


Loi du 20. 6. 36. Application à l’année 1936. | 
Du JEOSBr.071380,-0éb/Sparl.” 


322, — M. Lachal demande à M. le ministre du Tra- 
vail, et dans l'attente du décret prévu à l'article 54 j de 
la loi instituant les congés payés : 1° de préciser Finten- 
tion de la loi en ce qui concerne l'application du congé 
à l'année-1936, et ajoute qu'il est capital pour les chefs 
d'exploitation auxquels la loi ‘est applicable d’avoir à cet 
égard une certitude immédiate, attendu qu'ils ont à éta- 
blir un prix de revient qui sera différent selon le point 


Chambre, p. 2283: 


“de départ du délai de siæ mois ou d'un an donnant droit 
‘au congé payé; qu'il est bien évident que dans le Cas 


où la loi aurait effet rétroactif, les prix esupporteraient 
dès à présent la double charge du congé dû pour Ua 
période expirée et Celui qui sera dû à partir du 26 juin, 
date de promulgation de la loi; 2° si les salariés bént- 
Jiciaires de la loi ont droit, en cas de renvoi pour manque 
de travail ou toute autre cause, à une indemnité repré- 
sentant la valeur des jours de congé qui leur seraient dus 
en ‘application de la loi. (Question du 30 juin 1936.) 


RÉPONSE. — La loi du 20 juin 1936 sur le congé annuel 
payé, publiée au Journal Officiel du 26 juin, est entrée ën 
vigueur immédiatement dans les professions industrielles, 
commerciales et libérales. Les ouvriers, employés, compa: 
gnons et apprentis occupés dans ces professions qui, à Ma 
date de la mise en vigueur de la loi, avaient soit un an. 
soit six mois de services continus dans un même établis: 
sement ont acquis, pour l'année 1936, le droit, dès Ja 
mise en vigueur de la lof, à un congé annuel continu 
payé d’une durée minimum respectivement de quinze 
jours, comportant au moins douze jours ouvrables, ot 
d’une semaine dont six jours ouvrables. Ce droit demeuk 
acquis en cas de résiliation du contrat de travail Le | 
rieure à la date de mise en vigueur de la jo 


l'antisémitisme en Allemagne 


MDurant les journées du Congrès de Nuremberg, le 
ème central des discours fut l'anticommunisme. 
en entendu, une part fut également faite à l’anti- 
nilisme. A ce sujet, nous reproduisons deux 
Mouments: 1° La protestation de l'Alliance israé- 

e (Temps, 24. 9. 36); 2° la traduction d’un extrait 
M discours de M. Rosenberg. 


Protestation de l'Alliance israëlite. 


Quoiqu'il ne soit pas possible de relever toutes 
calomnies qui alimentent la propagande de l'an- 
Fémitisme, le Comité central de l'Alliance israélite 
P peut laisser passer, sans élever une protestation 
dignée, l'accusation qui vient d'être lancée, avec 
el retentissement, du haut de la tribune d’un grand 
ys, contre les israélites du monde entier. 

} Dans les siècles passés, pour détourner la colère 
>s masses souffranies, on la dirigeait contre les 
lifs : une épidémie éclatait-elle, on les accusait 
empoisonner les sources. Aujourd’hui on les accuse 
empoisonner les esprits et de préparer un bou- 
versement mondial. 

Ils seraient les maîtres de la Russie soviétique, les 
-sponsables de l’atroce guerre civile d'Espagne. 

C’est là un défi à la réalité : le chef tout-puissant 
la Russie, Staline, n’est pas juif pas plus qu'avant 
i Lénine. Les juifs ne sont nullement les créateurs 
uw. bolchevisme, dont le grand état-major allemand 
assuré le succès en ramenant Lénine en Russie. 
‘omment s'étonner que des Juifs, cruellement oppri- 
nés par le tsarisme, aient pris part à la révolution 
usse ? Parmi les dirigeants du régime actuel, ils 
“ont d’ailleurs jamais été qu’une minorité, réduite 
e jour en jour. 

Quant à l'Espagne, le nombre des Juifs y est infime 
b leur influence absolument nulle. 

Contre le mensonge systématique et meurtrier, 
Alliance israélite fait appel au respect de la vérité 
t au sentiment de la justice, encore en honneur 
lans les pays libres. 


* Au Congrès de Nuremberg, les orateurs, et tout 
pécialement MM. Goebbels et Rosenberg, se sont 
fforcés d’unir intimement les questions juive et 
iolcheviste. : 

Dans son discours du ro septembre, M. Alfred 
osenberg produisit toute une documentation pour 
jrouver que les gouvernants bolchevistes de l’U. R. 
. S, étaient juifs dans la proportion de 98 pour 
00. 

Voici, à titre documentaire, la partie du discours 
le Rosenberg relative à cette question: 


La conspiration juive contre le peuple russe. 


Lorsque Dostojevski, dans un de sés ouvrages, disait 
qu’au bout de l'actuelle évolution les ‘dominateurs 
le la Russie seraient des « Juifs impudents », il 
jrédisait d’une façon succincte ce qui est devenu 
éalité en Russie et ce qui se vérifiera partout où 
és peuples supportent sans contredire les défis con- 
inuels. Parmi les nombreux mémoires de notre 
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temps, nous ne connaissons qu'un seul exemple où 
un diplomate ait eu le courage. d'appeler publique- 
ment les choses par leur nom. Ce diplomate est 
l’ancien ambassadeur britannique à Berlin, Lord 
d’Abernon. Dans ses mémoires, il rappelle plus d’une 
fois que l'élément juif prédomine en Russie sovié- 
tique et se renforce de plus en plus. Il a également 
écrit que les juifs puissants d’Allemagne manifes- 
taient leur sympathie pour cette Russie e: ses Juifs. 
On faisait toujours du « jeu serré », comme le disait 


jadis d’une façon caractéristique un journal sémi- : 


tique de Berlin. Dans nos luttes, nous ne nous 
sommes pas lassés de rappeler que tous ces Juifs qui, 
au début, se trouvaient ersemble: en Russie sovié- 
tique : Trotzki, Zinoview, Litvinow,  Steklow, 
Swerdlow et autres, n’y étaient pas par hasard, mais: 
qu'ils s'étaient réunis de tous les Etats pour se ven- 
ger, par un massacre inconnu dans l’histoire du : 
monde, du malheureux peuple russe qui, par ins- 


tinct, avait toujours repoussé ce peuple du désert. : k 


L'année dernière, nous avons donné de nombreuses 
preuves pour montrer qu'au fond les choses n’ont 


pas changé, abstraction faite des nombreux conflits 


de compétition entre les Juifs individuels (puisque 
les parasites sont forcés de se dévorer mutuellement 
lorsqu'ils sont en trop grand nombre). 


Des documents probants. 
Des juifs à la tête des principaux services de l'Etat 
Pour cette raison, je voudrais donner ici quelques : 


documents pour prouver à l’aide des indications 
soviétiques elles-mêmes que l’œuvre conspiratrice 


du sémitisme mondial s’ayance toujours, même dans 


l’année 1936. 
Staline, le chef de la ITI Internationale, n’est pas 
juif. Toutefois, il n’est pas non plus Russe, mais 


Caucasien comme l’on sait. Mais derrière lui et par- 


dessus ses épaules regarde son beau-père Lazarus 
Mosessohn Kaganowitsch. Il est le remplaçant de 


Staline, eten vertu des prescriptions du gouvernement 


soviétique il reçoit, en l'absence du dictateur cauca- 
sien, les mêmes honneurs que ce dernier. Kaga- 
nowitsch règne presque sans restriction, car au 
courant des dernières années il a casé ses complices 
dans tous-les postes importants de la police, de la 
politique intérieure, de l’armée rouge, du commerce 
étranger et de la diplomatie. 

Voici quelques indications : l'autorité qui fut 
chargée par le gouvernement juif d’exterminer tous 
les juifs nationaux était, comme l'on sait, la Tcheka, 
c’est-à-dire la commission extraordinaire chargée de 
combattre la contre-révolution. 

Lorsque, même en Russie, on ne pouvait plus 
employer ce nom sanglant, on l’a rebaptisé en com- 
missariat du peuple pour les affaires intérieures, 
ce qu’on appelle la G. P. U. ï 

Le chef de cette machine terrible est aujourd’hui 
le juif Jagoda, et son remplaçant est Jakob Sauls- 
sohn Agranow. 


. L'administration supérieure de la süreté de l'Etat. 


Chef de la section spéciale Gay, M. J., juif; 
directeur de la section économique Mironow, 
L. G., juif ; directeur de la section étrangère 
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rédacteur en chef du Sans-Dieu) ; directeur des 
affaires militaires: Bjelskij Leo Nahumssohn, juifs; 
directeur de la protection extérieure et intérieure 
Mosgilskij, B. J., juif. 


Administration suprême des camps de concentration 
et des lieux d'exil de la N. K. W. D. 


Chef de l'administration suprême Baehrmann 
Jakob, M., juif; son remplaçant : Firin Samuel 
Jakobssohn, juif, chef des camps de concentration 
ét lieux d'’exil en Carélie soviétique et en même 
temps directeur des camps de travaux forcés de la 
mer Blanche pour les prisonniers politiques 
Kogan Samuel, L., juif; vice-commissaire pour les 
affaires intérieures et chef de la GPU dans l'Ukraine 
soviétique: Katznelsohn, $. B., juif; directeur des 
camps de concentration et des lieux d’exil de la 
région septentrionnale Finkelstein, juif ; direc- 
teur du camp de travaux forcés sur l’île de Solo- 
weskij, « Slon »: Serpuchowskij, juif; directeurs 
des administrations régionales dans le territoire de 
Moscou : Rappoport, Abrampolski, Fajwilowitsch, 
Schkljar, Selikmann, etc. 


Les juifs dans la politique intérieure, 


Ce n’est là qu'une petite sélection, On constate 
que la direction de toute la politique intérieure 
de la Russie soviétique se trouve entre les mains 
d'un petit groupe d’hommes composé pour plus 
de 98 pour 100 de juifs. 


A côté de ce commissariat pour la politique 


intérieure existe le commissariat pour le com- 
merce intérieur. D’après le journal soviétique 
officiel, les Jsvestia du 8 avril 1936, ce com- 


missariat est constitué par une commission qui 
ne comprend guère que des juifs. Voici quelques 
noms et les fonctions de ces personnes: Weizer 
Israël Jakobssohn, commissaire du peuple pour le 
commerce intérieur de l'U. R. $S. $S.; Lewensohn, 
M. A., commissaire adjoint du commerce intérieur ; 
Aronstamm Gregor Nahumssohn, directeur de 
l'inspection d'Etat du commerce;  Beddeshskij, 
Samuel B., directeur du commerce d'Etat pour objets 
scolaires, etc.; Weschner Lazarus Abrahamssohn, 
directeur du commerce d'Etat pour la bijouterie et 
la broderie ; Ganelin Israël E., directeur du trust 
d'élevage de cochons pour les restaurants réunis de 
Moscou ; Giltis, Israël Abrahamssohn, directeur des 
restaurants réunis de Moscou; Goldmann, David M., 
directeur des restaurants réunis dans le territoire du 
Don; Gordon Lazarus G., directeur du commerce 
de produits manufacturés dans le territoire de 
Moscou; Gumnitzkij Tejfel Leossohn, chef du com- 
merce intérieur du territoire de Kalinin ; Gurewitsch 
Nachman Hirschssohn, commissaire du peuple pour 
le commerce intérieur de la Russie blanche; Guch- 
mann Salomon Isaakssohn, directeur du Mostorg ; 
Davidsohn Benjamin A., directeur de l’administra- 
tion centrale des ventes locales; Salinskij Moses 
Isaakssohn, commissaire du peuple pour le com- 
merce intérieur de la République des Tatars; Se- 
lenskij Isaak Abrahamssohn, président du présidium 
de l’organisation centrale des coopératives de con- 
sommation de l’U. R. S, S. et de la R. S. EF. S. R.: 
Süssmann, G. A., chef du commerce intérieur dans 
le territoire d'Odessa: Kaganowitsch Leo Nahums- 
sohn, chef de la section de Kief du Sojusprodmag ; 
Kaplan Sophie, directeur du trust des restaurants 


| « Documentation Catholique 


H. L., directeur du commerce des produits 
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journal Sowjetskaja Torgowlja; Smorgonskij 
Mosessohn, directeur chef de la représentat 
Bakou pour le commerce intérieur ; Chalam 


facturés de Rostow sur le Don; Schinkare 
Nahum J., directeur du commerce en détail de px 
duits coloniaux de l'Etat ; Epstein Meier Samuelssohh 
chef de la section moscovite du commerce ik 
rieur, etc. jus de 


L'emprise sur l'industrie de guerre. 


d'armement de l’armée rouge. Le Comité de « 
trôle de l'armement de la Judée soviétique fut for 
le 20 avril 1935 et-sur ordre du conseil , des Cox 
missaires du peuple du ro juillet 1936 le Com! 
a été élargi. Les journaux soviétiques, Sa Industr 
lisaziju du 20 avril 1935 (n° 92) et Isvesti 
11 juin 1936 (n° 1:35) donnent les noms € 


charges des membres, Je n'en cite que quelques ju 
importants : A. 
Kaganowitsch Michael Mosessohn, commissai 


adjoint du peuple pour lindustrie lourde, et pi 
sident adjoint de la Commission consultative, et dira 
teur de l'administration centrale de l’indust: 
d'aviation ; Ruchimowitsch M. L,., commissai 
adjoint du peuple pour l'industrie lourde et mr 
sident adjoint de la Commission ; Gurewitsch A 
directeur de l'administration centrale de l’indust: 
métallurgique ; Kagan J. B., directeur et ingénie 
en chef de l'administration centrale de l’indust: 
houillère ; Israilowitsch A. J., directeur de l’adm 
nistration centrale de l’industrie du gaz: Ginsbuw 
S. S., directeur de l'administration centrale de 1% 
dustrie du bâtiment; Galperin E. J., ingénieur, 
chef de l'industrie de l'azote: Bitker G. S., dire 
teur de l'administration centrale de l’industrie“ 
caoutchouc; Buskin D. A., directeur de l'usine! 
tracteurs de Tscheljabinsk ; Fuschmann A. M.,t« 
recteur de l'administration centrale de l’indust 
des voitures de chemin de fer; Alperowitsch E.) 
directeur de l'administration centrale de l’indust: 
des machines d'outillage; Figatner J. G., directe 
de la section du travail auprès du commissar 
du peuple pour l'industrie lourde; Fainberg W.M 
directeur de l'administration centrale de la const 
tion de machines pour l'exploitation minière ; Kat 
B. D., directeur du trust Prodmaschina: Frumk 
M. L., directeur du trust chimique Sojuschi 
plastmass ; Bierenzweig M. B., directeur de la secti 
étrangère du commissariat du peuple pour P 
dustrie lourde; Israilowitsch E. J., ingénieur” 
chef de l'administration centrale de la constructi 
de machines agricoles: Sluzkij S. B., directeur: 
trust de pétrole d’Aserbeïdshan ; Rosenojer S. ! 
directeur du trust du pétrole et de l’industrie du 
de Grosnyj; Falkowitsch S. J., directeur de l’us 
de constructions mécaniques « Ordshonikidse 
Kramatorsk »; Levenberg M. G., ingénieur en à 
de la même usine; Schejmann J. B., directeur « 
ateliers de construction de locomotives de Worose 
lowgrad: Izchaken Josef Isaakssohn, directeur: 
l’usine de turbines-générateurs à Charkow: Fra 
kel A. M., directeur technique du trust d'alumini 
du Dnjepropetrowsk ; Slotschewskij Ilja Jesaiassol 
directeur du travail de l'usine métallurgique! 
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ossiers de 
eew; Granberg Lpibim Isaakssohn, directeur du 
ail à l'usine métallurgique « Dsershinskij »; 
W kowitsch Esim Mosessohn, directeur des con- 
kctions mécaniques de la fabrique d'armes Tuyla. 
temment encore on a nommé Bruskin A., 
ième commissaire adjoint de l’industrie lourde 
lestia, n° 183 du 7. 8. 36), ete. Dans la direc- 
h de l’industrie d’armements, le pourcentage des 
ïs doit être entre 95 et 98. 


96 pour cent de juifs 
dans le commissariat pour l'alimentation. 


e commissariat du peuple pour l'alimentation 
aprend également 96 pour 100 de juifs. On y 
ve Belenkij, Markus Natanssohn, commissaire 
oint du peuple pour l'alimentation ; Dukor Hirsch 
efssohn, directeur de la section financière ; Schat- 
an Abrahamssohn, directeur de la section du 
; Strikowskij, Leo Saulssohn, directeur de l’ad- 
histration centrale de l'industrie de la viande; 
ber B. W., directeur de l'administration centrale 
l'industrie du beurre; Bronstein G. A., directeur 
l'administration centrale de l’industrie laitière ; 
rgolin G. S., directeur de l'administration cen- 
le de l’industrie de la margarine; Glinskij, 
raham Lazarussohn, de l’industrie de l'alcool: 
wodnik J. S., directeur de l’administration cen- 
le de l’industrie du macaroni: Kissin Abraham 
anjassohn, directeur de l’administration centrale 
l’industrie de la bière; Simin Miron Isaakssohn, 
rgé de pouvoir du commissariat du peuple pour 
imentation pour le territoire de Leningrad; Niko- 
awskij Leo Salomonssohn, chargé de pouvoir du 
mmissariat de l’alimentation pour le territoire de 
kraine ;  Breitmann Alexander  Salomonssohn, 
ecteur du trust des conserves de l’Ukraine. 


| Une police de contrôle juive dans l'armée. 


| 


Parmi les officiers et les soldats de l’armée rouge 
ne trouve pas beaucoup de juifs. Selon une 
religieuse du Talmud, expression des traits carac- 
istique de la race juive, l'israélite n'est pas 
lontiers soldat et ne possède aucun don parti- 
lier pour l’organisation de guerre et pour l’in- 
ligence stratégique. Pourtant, deux « généraux » 
ifs constituent la fierté du sémitisme. Maïs pour 
reste, le gouvernement des Soviets juifs a pris 
n de faire observer étroitement les éventuels 
tincts nationaux et russes de l’armée rouge par 
s espions juifs. C’est pour cette raison qu'on a 
é la soi-disant administration politique de 
rmée rouge de travailleurs et paysans, instrument 
rement juif. Tout commandant est accompagné 
in espion juif toujours disposé à déférer un offi- 
r à la GPU juive et meurtrière. A la tête de 
contrôle politique indigne de tout le corps 
fficiers russes, se trouve le juif Jankel Gamarnik 
Kiew. On y trouve, en outre, Schifres Aekadius 
ossohn, directeur de l’Académie pour l’économie 
guerre; Stern Gregor Isaakssohn, délégué parti- 


lier du commissaire de la guerre; Gekker Samuel - 


onssohn, directeur de la section des relations 
angères dans le commissariat du peuple pour la 
ense nationale; Kasanskij Eugen Simonssohn, 
ecteur de l’administration centrale de la mobi- 
ion de la R. K. K. A. ; Fischmann Jakob 
sessohn, directeur de la section chimique de la 
K. K. A.; Aschleij Peter Mosessohn, directeur 
la section financière de la R. K. K. A.; Ro- 
wskij, Nahum Jesaiassohn, directeur de l’admi- 
tration économique militaire;  Landa Moses 


sessohn, rédacteur en chef de la Krassnaja 
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Swesda; Turowskij Simon Jakobssohn, directeur de 
l’administration politique des forces aériennes de 
la R. K, K. A.; Germanowitsch Moses Jakobssohn, 
adjoint politique du commandant du district mili- 
taire du Caucase septentrional; Uritzkij Salomon B., 


adjoint politique du commandant du district mili- 


taire transcausacien; Tairow G. A., adjoint poli- 
tique du commandant de la région militaire de 
la Sibérie; Aronstamm Lazarus Nahumssohn, ad- 
joint politique du commandant de l’armée spéciale 
de l’Extrême-Orient; Grischin-Rabinowitsch Aron 
Samuelssohn, adjoint politique du chef de la flotte 
baltique, etc. 

Il est clair que la domination parasitique des juifs 
semble ainsi assurée par quantité de petits et grands 
espions, et si l’on ajoute que le juif Rosowski a été 
nommé le 7 février 1936 premier procureur adjoint 
de l'Union soviétique et en même temps premier 
procureur militaire de l’armée rouge, on constate 
le fait vraiment symbolique que les juifs sont en 
même temps plaignants et juges du peuple russe 
et de l’armée rouge prétendument russe et nationale. 


Dans la politique étrangère. 


Le tableau ne serait pas complet si toute l’acti- 
vité de l’Union soviétique dans le domaine de la 
politique étrangère ne se trouvait pas également 
entre les mains des juifs. D'après les officielles 
Isvestia du 8 mai 1936 (n° 107), il a été constitué 
une Commission consultative auprès du commis- 


sariat du peuple pour le commerce étranger. Dans 


cette Commission, il y a environ 34 juifs dont je 
nommerai quelques-uns: Rosenholz A. P., commis- 


saire du peuple pour le commerce étranger; Barit 


Jakob Mosessohn, chef comptable du commissariat 
du commerce étranger; Briskin Moses A., repré- 
sentant commercial de l’U. R. $S. S. en Finlande; 
Herzenberg Ilja Iwanowitsch, sans indication de sa 
fonction ; Gendin Jokob Mosessohn, chef de l’ad- 
ministration des importations dans le commissariat 
pour le commerce. étranger; Gurewitsch Samuel, 
sans indication de sa fonction ; Sabelyschinskij Chain 
Mosessohn, chef de la section pour la formation des 
cadres auprès du commissariat pour le commerce 
étranger; Kraewskij R. Israelssohn, président de 
l’Union des exportations de bois: Lewin M. J., 
chef de la section de la représentation commerciale 
auprès du commissariat du commerce étranger ; 


Lewin Alexander Mosessohn, directeur des bourses 


du bois dans l’Archangelsk ; Messing S. Adamssohn, 
chef du commerce de l’Union en Mongolie et dans 
la République soviétique tuwinienne ; Nepomnjascht- 
schij Lazarus L., représentant du commerce de 
l'U. R. S. S. en Suède ; Pewsner Josef M., prési- 


dent des exportations de naphte de l’Union: Pick- 


mann Jokob Abrahamssohn, représentant commer- 
cial en Lituanie; Rabinowitsch P. J., chef admi- 
nistratif de l'exportation auprès du commissariat 


pour le commerce étranger ; Rosow David Aronssohn, : 


sans indication de sa fonction; Tajitz M. J., chef 
de la section du plan auprès du commissariat du 
commerce étranger. 


160 millions de Russes entre les mains juives. 


Ainsi le sort de plus de 160 millions de Russes 
et d’autres peuples de l’Union soviétique, même en 
matière de commerce étranger, se trouve presque 
exclusivement entre les mains juives. 

Il va de soi que les représentants bolcheviques 
politiques à l'étranger sont également pour une 
grande partie juifs. Pourtant il a fallu tenir compte, 
par endroits, de la susceptibilité des peuples. Peut- 
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être aussi les juifs envisagés étaient tels qu'on pou- 


x 


| rarement les montrer à l'étranger sans provoquer 
DIN immédiatement un mouvement antijuif. Sans indi- 
quer ici les noms, nous pouvons constater que les 
principaux représentants de la Russie soviétique com- 
prennent sept Russes, trois Arméniens et seize juifs. 
À la tête de toute la représentation se trouve son 
chef connu de tous, le commissaire de la politique 
_ étrangère de la Russie soviétique, Litwinow Wallach 
Finkelstein... \ 

Le présent exposé n'est qu’un petit exemple du 
terrible abrutissement dans lequel se trouve la poli- 
tique mondiale. Quelle que soit la façon dont des 
hommes d'Etat et des philosophes puissent juger le 
phénomène juif, il est indéniable que le gouver- 
nement de l'Union soviétique n’est guère dirigé que 
par les intérêts juifs et que c’est l’argent juif, volé 
| au peuple russe, qui s'efforce de déchaîner dans le 
monde entier la révolte des bas instincts contre la 
civilisation de l’Europe et contre les traditions 


combattre avec succès le marxisme et le bolchevisme 
_ lorsqu'on fait exception pour la juiverie. 
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